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Le BREDA est le Bureau Régional pour l’Éducation en Afrique de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Bureau régional dont le mandat couvre l’Afrique subsaharienne, le 
BREDA assume les missions suivantes: 

■ promouvoir par ses activités les idéaux de l’UNESCO de construction de la paix, de la démocratie et des 
droits humains en encourageant le partage et l’utilisation des connaissances et en particulier en veillant à 
ce que l’éducation, la science, la culture et la communication soient prioritaires dans l’agenda des États 
membres africains; 

■ dresser de manière systématique un bilan régional des principales tendances dans les domaines de com-
pétence de l’UNESCO (éducation, science, culture et communication); 

■ faire l’apport des acquis de ces études systématiques et de ces bilans régionaux dans les programmes 
biennaux et à moyen terme de l’UNESCO; 

■ intégrer son intime connaissance des besoins des États membres africains dans la conception et la mise 
en œuvre de ses propres activités régulières et projets extra-budgétaires et de ses interventions en situa-
tion d’urgence; 

■ œuvrer au mieux en étroite coopération avec les gouvernements, les organisations intergouvernementales 
régionales et internationales, les organisations non gouvernementales, les autres bureaux de l’UNESCO 
en Afrique, les Instituts et Centres de l’UNESCO, les Commissions nationales pour l’UNESCO, toute la 
famille des Nations Unies, les agences de développement bilatérales, la communauté intellectuelle et la 
société civile. 

Pour en savoir plus sur l’UNESCO-BREDA: http://www.dakar.unesco.org 

 

 

 

 

 

 

Le mandat de l’UNESCO-BREDA couvre les 46 États d’Afrique subsaharienne suivants membres de l’UNESCO: 
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Acronymes et abréviations 

 

ADEA Association pour le développement de l’éducation en Afrique 

ASS Afrique subsaharienne 

BAD Banque africaine de développement 

BCP Bilan commun de pays 

BEAP Programme pour l’éducation de base en Afrique 

BREDA Bureau Régional pour l’Éducation en Afrique (UNESCO) 

CapEFA Programme de renforcement des capacités au service de l’Éducation pour tous: assistance technique aux États membres 

CEA Communauté est-africaine 

CEA Commission économique pour l’Afrique (ONU) 

CEDEAO Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest 

Cedefop Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 

CEEAC - ECCAS Communauté Économiques d’États de l’Afrique Centrale - Economic Community of Central African States 

CER Communauté économique régionale  

CNQ Cadre national de qualifications 

COMESA Marché commun pour l’Afrique orientale et australe 

DEDD Décennie pour l'éducation en vue du développement durable 

EDUSIDA Initiative mondiale sur l’éducation et le VIH & SIDA 

EFTP Enseignement et formation techniques et professionnels 

EPT Éducation pour tous 

EQJA Éducation Qualifiante des Jeunes et des Adultes (Sénégal) 

ETV Village européen de la formation (CEDEFOP) 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

IIPE Institut international de planification de l’éducation (UNESCO) 

IIRCA Institut international pour le renforcement des capacités en Afrique (UNESCO) 

ISU Institut de statistique de l’UNESCO 

ITIE Institut pour l’application des technologies de l'information à l'éducation (UNESCO) 

LIFE Initiative pour l’alphabétisation: savoir pour pouvoir 

LMIS Système d’information sur le marché du travail 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OIT Organisation Internationale du Travail 

OMD Objectifs du millénaire pour le développement 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies 

ONUDI Organisations des Nations Unies pour le développement industriel 

PAM Programme alimentaire mondial 

RAIFFET Réseau Africain des Instituts de Formation de Formateurs de l’Enseignement Technique 

RHST Département Ressources Humaines, Science et Technologie (Union Africaine) 

SADC Communauté de Développement de l’Afrique Australe 

SIDA Syndrome d’immunodéficience acquise 

TTISSA Initiative pour la formation des enseignants en Afrique subsaharienne 

TVSD Développement des compétences techniques et professionnelles 

UA Union Africaine 

UNDAF Plan-cadre des Nations Unies pour le développement 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture 

UNESS Stratégie d’appui de l’UNESCO à l’éducation nationale 

UNEVOC Centre international UNESCO-UNEVOC pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels 

VIH Virus de l’immunodéficience humaine 

Des sites web d’organisations et de programmes figurent avec des hyperliens en annexe 4 (page 55). 
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Synthèse 

Le chapitre 1 de ce document rappelle le contexte dans lequel ce Cadre d’action pour l’enseignement et la for-
mation techniques et professionnels (EFTP) a été conçu, et en décrit l’objectif et la portée. À partir du retour de 
l’EFTP sur l’agenda du développement international, il trace à l’intention de l’UNESCO et de ses bureaux hors 
Siège un cadre d’action à l’appui de l’EFTP dans les pays d’Afrique subsaharienne. Ce document vise à une 
perspective holistique de l’EFTP englobant l’intégralité de la formation professionnelle formelle, non formelle et 
informelle. 

Le chapitre 2 rappelle quelques réalités et défis liés au paysage économique, social et éducatif africain, 
puisque l’EFTP a pour rôle essentiel de faciliter la transition de l’école vers le monde du travail. 

Il y a des défis d’ordre socio-économique et éducatif: les besoins de compétences sont souvent déterminés 
sur la base des données concernant le marché formel du travail. Or, les statistiques montrent que l’emploi in-
formel et les activités informelles représentent la part largement prépondérante de ces types d’opportunité en 
ASS, et sont en progression dans toute l’Afrique. L’urbanisation s’accélérant, on attend d’une population rurale 
aux effectifs constants qu’elle satisfasse aux besoins alimentaires d’une population urbaine en rapide croissance. 
La formation agricole des populations rurales revêt une importance capitale. Un tiers des enfants d’âge sco-
laire primaire et trois quarts des enfants d’âge scolaire secondaire ne fréquentent pas le système éducatif formel. 
Pour ces jeunes, l’accès à des alternatives d’enseignement et de formation est nécessaire pour qu’ils puis-
sent s’engager dans un travail productif. 

Il y a des défis spécifiques pour l’EFTP. Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, le taux d’inscrip-
tion à l’EFTP formel au niveau secondaire est de 5 % ou moins. L’EFTP non formel prédomine, et dans la 
plupart des systèmes éducatifs, l’EFTP est extrêmement fragmenté. Les possibilités d’apprentissage sur le lieu 
de travail, l’apprentissage non formel, les dispositifs privés et l’EFTP relevant de divers ministères étrangers à 
l’éducation constituent des sous-systèmes d’EFTP dont chacun opère distinctement des autres. De nombreux 
acteurs, gouvernementaux et non gouvernementaux, interviennent dans l’EFTP. En général, leurs politiques 
sont dépourvues de cohésion. Seuls quelques gouvernements d’Afrique sont à même de financer l’EFTP à 
un niveau susceptible de soutenir une formation de qualité. Certains pays d’Afrique ont créé des fonds de forma-
tion qui souvent pourraient être améliorés. Les dispositifs qui s’adressent aux populations marginalisées 
telles que les minorités ethniques, les personnes handicapées et les soldats démobilisés ont besoin d’être renfor-
cés. Dans la plupart des pays, les femmes dominent l’économie informelle et le secteur des services, tandis que 
les apprentissages industriels et technologiques restent considérés comme l’apanage des hommes. Prestige et 
statut social de l’EFTP et du travail manuel sont souvent insuffisants. 

Le chapitre 3 examine les solutions que les pays d’Afrique ont mises au point pour relever ces défis. Certains 
gouvernements ont réagi à la fragmentation des autorités de tutelle en concentrant les attributions d’EFTP sur 
un seul ministère. De nombreux pays d’Afrique ont décentralisé la gestion de l’EFTP en déléguant les respon-
sabilités aux autorités régionales ou même aux institutions éducatives. Des Conseils nationaux de formation 
ont été mis en place pour assurer la mise en œuvre, la gestion et la supervision de systèmes hétérogènes 
d’EFTP. Gouvernements, employeurs, syndicats et autres acteurs se partagent la prise de décisions. Les parte-
nariats public-privé constituent une démarche maintenant courante. L’intervention de prestataires privés dans 
l’EFTP appelle les gouvernements à jouer un rôle de facilitateurs plutôt que de prestataires d’EFTP. Des 
fonds de formation sont alimentés par une taxe sur la formation. Au mieux, ils attribuent leurs ressources à la 
formation dans des secteurs stratégiquement importants et aux groupes marginalisés. Les institutions d’EFTP 
peuvent parvenir à générer des revenus en combinant production commerciale et formation professionnelle. 
Des formules nouvelles de réalisation de la formation, par exemple les équipes mobiles de formation, se sont 
avérées coûter moins cher dans de nombreux pays. 

Les stratégies visant à renforcer la participation féminine à l’EFTP sont axées sur les fondements que l’édu-
cation de base doit transmettre pour permettre l’accès à l’EFTP, la disponibilité de programmes et locaux conve-
nables et l’accès à des opportunités d’emploi appropriées. Pour les anciens enfants soldats et les autres anciens 
combattants, des dispositifs sur mesure sont nécessaires. Pour améliorer l’accès des populations rurales à 
l’apprentissage, des dispositifs décentralisés ont été mis en place. L’EFTP n’attire pas au même titre différentes 
catégories de la population. Les médias peuvent jouer un rôle actif en contribuant à éliminer la stigmatisation 
sociale. 

Il est difficile d’obtenir des données sur les besoins de qualifications, notamment en ce qui concerne le sec-
teur informel. Les systèmes d’information sur le marché du travail sont rudimentaires. Il est nécessaire de réviser 
les méthodologies. Divers pays s’attachent à inculquer des compétences d’entrepreneuriat dans l’éducation et la 
formation. Les entreprises scolaires peuvent instaurer un environnement institutionnel favorisant l’entrepreneuriat. 

La restructuration des systèmes d’EFTP nécessite un renforcement des capacités des personnels 
d’enseignement, de formation et de gestion. 
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La reconnaissance, la validation et l’accréditation des acquis d’apprentissage non formels et informels sont 
des impératifs essentiels. L’articulation des dispositifs de formation formels, non formels et informels facilite la 
mobilité des apprenants et leur progression dans l’ensemble du système d’éducation et de formation. Des cadres 
nationaux de qualifications s’attachent à relever ce défi. 

Le chapitre 4 présente les champs d’action proposés pour l’EFTP en Afrique. 

Champs d’action 

1. Collecte, gestion, traitement, analyse et diffusion des données de qualité 

2. Élaboration de cadres directeurs et de gouvernance cohérents sur la base de 
données factuelles 

3. Mobilisation de partenaires en vue d’un financement plus ciblé 

4. Accès, égalité et qualité 

5. Curricula appropriés pour la transition vers le monde du travail 

6. Personnels d’enseignement, de gestion et d’orientation professionnelle 

7. Évaluation, certification, articulation, cadres des certifications 

Tous les champs d’action proposés ne conviendront pas à chaque pays. Des domaines d’intervention spécifiques 
seront repérés en fonction des pays. L’UNESCO se concentrera sur l’activité de conseil en amont pour 
l’élaboration des politiques, le renforcement des capacités institutionnelles et humaines et le suivi des ten-
dances mondiales et régionales. 

(1)  L’UNESCO-BREDA apportera son soutien au renforcement des capacités concernant les systèmes d’in-
formation pour la gestion de l’EFTP (TVET-MIS) de même que les systèmes d’information sur le marché du 
travail (LMIS) et les observatoires en vue de la planification des ressources humaines. 

(2)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres à dresser un bilan, en particulier en s’efforçant de dégager un 
tableau holistique des paysages complexes de l’EFTP. Il s’agira de l’articulation entre l’EFTP et le développement 
des compétences d’une part et l’enseignement général, les programmes d’alphabétisation et les programmes pré-
professionnels s’adressant aux personnes n’ayant pas achevé leur scolarité d’autre part.  

(3)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres intéressés à élaborer et adapter des stratégies, structures insti-
tutionnelles et cadres politiques et juridiques d’EFTP nationaux holistiques. Il s’agira d’assurer une articulation 
entre l’enseignement général, les programmes d’alphabétisation, le développement de compétences pré-
professionnelles et l’EFTP à divers niveaux allant jusqu’à l’enseignement supérieur. 

(4)  L’UNESCO-BREDA prêtera assistance aux États membres intéressés pour la mise en place ou le développe-
ment d’organismes de participation, sur la base des expériences réalisées dans les pays d’Afrique ou ailleurs. 
Dans ce cadre, l’UNESCO-BREDA montrera comment ces organismes peuvent au mieux mettre à profit les 
avantages comparatifs de chacun de leurs participants. 

(5)  L’UNESCO-BREDA est à la disposition des États membres pour les conseiller dans le processus de promotion 
et de constitution de partenariats public-privé dans l’EFTP. Dans ce cadre, l’UNESCO-BREDA se penchera sur 
les implications de cette démarche au niveau tant de l’évolution du rôle des gouvernements dans l’EFTP que du 
renforcement des capacités susceptible d’être nécessaire pour permettre aux gouvernements de développer et de 
gérer de tels systèmes hétérogènes d’EFTP. 

(6)  L’UNESCO-BREDA, en coopération avec des partenaires tels que l’OIT, aidera les États membres intéressés à 
repérer et à mobiliser des ressources durables, financières et autres, au profit de l’EFTP. Ces formules inclu-
ront la mise en place de sources institutionnalisées de financement telles que des taxes sur les salaires. Une atten-
tion particulière reviendra à une allocation ciblée d’aides et de bourses prélevées sur ces fonds, afin d’assurer 
l’accès à l’EFTP des groupes marginalisés et d’instituer des incitations à la réussite. 

(7)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres à réviser et à développer leurs politiques nationales pour mettre 
l’EFTP à la disposition de tous. Une attention particulière reviendra aux formations ouvertes et à distance, au 
développement d’équipes mobiles, à la résolution des problèmes liés au sexe, aux situations post-conflictuelles et 
post-catastrophes, aux populations rurales et aux personnes handicapées. 

(8)  L’UNESCO-BREDA appuiera le plaidoyer en faveur de l’EFTP afin d’en renforcer l’attrait pour les apprenants. 
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(9)  L’UNESCO-BREDA veillera à ce que les objectifs et thèmes liés à l’EFTP soient bien représentés dans les 
agendas, programmes, études, rapports et documents élaborés sous sa propre responsabilité, et encouragera les 
États membres à faire de même. 

(10)  L’UNESCO-BREDA, en coopération avec des partenaires internationaux tels que l’OIT, l’ONUDI, le PAM et 
l’ETF, renforcera la capacité des États membres à prendre en compte les informations sur le marché du travail 
pour l’élaboration de programmes d’EFTP, et à coopérer avec les acteurs du marché du travail pour 
l’élaboration de curricula. 

(11)  L’UNESCO-BREDA favorisera l’intégration de principes et thèmes transversaux tels que l’entrepreneuriat, le 
recours aux technologies de l’information et de la communication, la science et la technologie, l’orientation sur le 
développement durable, l’éducation au VIH et au SIDA, dans les curricula à tous les niveaux de l’EFTP. Il sera 
prêté attention à l’intégration des savoirs et compétences autochtones. 

(12)  L’UNESCO-BREDA s’attachera, avec les États membres intéressés, à élargir l’ampleur des programmes de 
développement du personnel de l’EFTP, en étroite coopération avec l’Institut international de l’UNESCO pour le 
renforcement des capacités en Afrique. Une attention particulière reviendra aux besoins de dispositifs d’appren-
tissage professionnel non formel, à la gestion des partenariats public-privé, et à l’évaluation et à la certifica-
tion des acquis des apprentissages non formels et informels. 

(13)  L’UNESCO-BREDA facilitera le transfert Sud-Sud et Nord-Sud-Sud d’expériences entre les pays intéressés 
en matière de développement de cadres nationaux des certifications et, le cas échéant, de cadres régionaux 
des certifications, en coopération avec les Communautés économiques régionales. La définition des niveaux de 
qualification et des normes de validation et de certification, et l’évaluation et la validation des acquis des apprentis-
sages non formels et informels, joueront un rôle primordial. La préférence reviendra aux groupements de pays inté-
ressés par des cadres régionaux communs. 

Le chapitre 5 décrit les modalités de travail préférées de l’UNESCO. 

Dans l’accomplissement de sa mission, l’UNESCO met à profit son avantage comparatif dans ses cinq fonc-
tions déjà reconnues: laboratoire d’idées, organisme normatif, centre d’échange d’informations, organisme de 
développement des capacités dans les États membres dans les domaines de compétence de l’UNESCO, cataly-
seur de la coopération internationale. Dans la poursuite de ses fonctions essentielles, l’UNESCO cherche à facili-
ter le transfert et l’adaptation des bonnes pratiques dans l’EFTP, renforçant ainsi la coopération Sud-Sud. 

Au niveau national, l’UNESCO-BREDA aidera les États membres à repérer les partenaires et ressources 
susceptibles de contribuer au développement de l’EFTP. 

Au niveau régional, l’UNESCO-BREDA apportera son concours à l’évaluation des besoins et à la programma-
tion, assurera des prestations de conseil technique à l’Union Africaine et s’engagera dans le cadre de 
l’approche et du processus «Unis dans l’Action» des Nations Unies. L’UNESCO-BREDA facilitera la mise en 
œuvre de la stratégie de dynamisation de l’EFTP de l’Union Africaine. En outre, l’UNESCO-BREDA mènera 
des activités de promotion et de sensibilisation, au sein de l’UNESCO tout comme vis-à-vis d’autres agences, 
organisations, programmes et réseaux internationaux, régionaux et nationaux. 

L’UNESCO-BREDA continuera d’offrir des plates-formes d’échange Sud-Sud ou Nord-Sud-Sud se présentant 
sous diverses formes, en recourant aux réseaux de l’UNEVOC et de l’ADEA et aux Communautés économiques 
régionales. Afin de promouvoir l’apprentissage Sud-Sud sur l’EFTP en Afrique, le BREDA a mis en place un 
«pôle d’expertise en EFTP» dont le rôle est d’assurer la mise en commun de l’expertise existante en matière 
d’EFTP, de lancer et de mener des activités sur les champs formel et informel de recherche et de réflexion sur 
l’EFTP en Afrique, de faciliter au niveau sous-régional les examens par les pairs des systèmes d’EFTP, de rendre 
disponible l’expertise et de promouvoir l’évaluation critique des expériences et des bonnes pratiques. 

L’UNESCO-BREDA mettra à profit les avantages comparatifs en matière d’EFTP de divers autres acteurs et 
unités au sein de l’UNESCO: Siège, Instituts et Centres, et bureaux multipays et nationaux en Afrique subsaha-
rienne. Il conviendra, pour assurer un niveau stratégique de réalisation des objectifs, de tenir compte de considé-
rations d’efficience économique. 

Les annexes présentent 

(1) le contexte de l’action de l’UNESCO en matière d’EFTP, 

(2) les parties pertinentes du Plan d’action de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie de l’éducation 
pour l’Afrique (2006-2015), 

(3) la Stratégie pour dynamiser l’EFTP en Afrique adoptée par l’Union Africaine, et 

(4) des hyperliens vers les sites web d’organisations, programmes, réseaux et ressources concernés. 
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1 Introduction 

Ce document a été élaboré par l’UNESCO-BREDA. Il trace un cadre d’action en vue d’aider les pays d’Afrique 
subsaharienne, par l’intermédiaire de l’UNESCO et de ses bureaux hors Siège, à relever les nombreux défis aux-
quels ils se trouvent confrontés en matière d’enseignement et de formation techniques et professionnels (EFTP). 

Il a pour objectif de fournir aux professionnels de l’UNESCO des lignes directrices pour le développement de 
programmes et d’activités en Afrique subsaharienne. Il aidera les Commissions nationales pour l’UNESCO et les 
autres partenaires au sein des États membres à repérer dans quels domaines le BREDA et les autres bureaux 
hors Siège pourront mettre en œuvre leurs instruments et méthodes de travail à l’appui du développement des 
systèmes nationaux d’EFTP. 

Enfin, ce document servira également d’instrument de suivi et d’évaluation des activités du BREDA dans le do-
maine de l’EFTP. 

La section qui suit présente le cadre international et le contexte de l’intervention de l’UNESCO dans le domaine 
de l’EFTP. 

1.1 L’EFTP sur les agendas du développement international 

L’enseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP) ont pendant de longues années été prati-
quement absents de l’agenda du développement international. Depuis de la conférence de Jomtien sur 
l’Éducation pour tous en 1990, et le Forum mondial sur l’éducation de Dakar en 2000, c’est sur l’éducation 
primaire/élémentaire que se concentrait nettement l’attention de la communauté internationale du développe-
ment. Pourtant, le troisième objectif de Dakar stipulait la nécessité de «répondre aux besoins éducatifs de tous 
les jeunes et de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet 
l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante» (Cadre d’Action de 
Dakar, 2000), les efforts engagés pour assurer le suivi des compétences ou de l’enseignement et de la formation 
techniques et professionnels (King & Palmer 2008, 9) n’ont été que rudimentaires. 

Parmi les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) adoptés par les États membres des Nations 
Unies en 2000, l’objectif 1 était de «réduire l’extrême pauvreté et la faim» et l’objectif 7 d’«assurer un environne-
ment durable», mais les rapports sur les OMD n’indiquent guère que ces objectifs auraient été transposés dans le 
développement de l’EFTP (ONU 2008a). Rien de surprenant donc à ce que même les «Recommandations du 
Groupe de pilotage pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement en Afrique» de 2008 ne 
fassent guère référence à l’EFTP (OMD Afrique 2008). 

Pourtant, on note depuis quelques années une mobilisation globale pour mettre l’EFTP au premier plan. Après 
des années de négligence, on reconnaît maintenant que l’EFTP joue un rôle crucial dans la réalisation des objec-
tifs fixés par la communauté internationale: 

■ En 2006, l’Union Africaine déclarait que l’EFTP constituerait au cours de la Deuxième décennie de l’édu-
cation pour l’Afrique un secteur d’investissement de haute priorité, avec les secteurs d’intervention priori-
taires suivants: 
• Accès équitable de tous à l’EFTP; 
• Qualité et pertinence des systèmes et programmes d’EFTP; 
• Éducation non scolaire: alphabétisation et EFTP, groupes vulnérables; 
• Financement de l’EFTP; 
• Recours aux stratégies de réseau (UA 2006). 

■ En 2007, la Conférence des ministres de l’éducation de l’Union Africaine présentait la «Stratégie pour 
dynamiser la formation et l’enseignement techniques et professionnels en Afrique» (UA 2007). 

■ Les Perspectives économiques en Afrique 2007/2008, élaborées par le Centre de développement de 
l’OCDE, la Banque africaine de développement et la Commission économique des Nations Unies pour 
l’Afrique, ont pour thème spécial le développement des compétences techniques et professionnelles 
(TVSD). Le rapport avance que «le TVSD était absent tant de l’objectif international de développement en 
1996 que des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD2) en 2000. Le TVSD est maintenant de 
retour sur l’agenda international» (OCDE & BAD 2008). 

■ En mai 2008, l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) a consacré sa 
biennale de l’éducation en Afrique à l’«enseignement post-primaire», avec pour l’un des trois grands sous-
thèmes: «développement des compétences et monde du travail: défis pour l’éducation et la formation» 
(ADEA 2008). 

Tel est le contexte dans lequel le BREDA se livre à des réflexions sur les interventions actuelles et futures de 
l’UNESCO en matière d’EFTP en Afrique. 
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Ces réflexions sont présentées dans ce document. Il vise à fournir des lignes directrices aux États membres tout 
comme aux professionnels de l’UNESCO en Afrique subsaharienne pour déterminer leurs domaines de coopéra-
tion, concevoir des programmes et développer des activités. En outre, ce document servira également d’instru-
ment de suivi et d’évaluation des activités du BREDA dans le domaine de l’EFTP. 

1.2 Portée de l’EFTP 

C’est une diversité considérable qui caractérise ce que la communauté de l’éducation et de la formation entend 
par «développement des compétences», «formation professionnelle», «enseignement (et formation) technique et 
professionnel», et les différents termes et acronymes utilisés dans ce contexte. Il nous faut donc, dans la mesure 
où ce document aborde l’enseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP), expliquer à quoi 
nous nous référons. 

En concordance avec la «Recommandation révisée concernant l’enseignement technique et professionnel 
(2001)» de l’UNESCO, ce document «s’applique à l’enseignement technique et professionnel, sous toutes ses 
formes et tous ses aspects, dispensé dans les établissements d’enseignement ou sous leur responsabilité, par 
les pouvoirs publics, le secteur privé ou selon d’autres modalités d’éducation organisée, formelle ou non formelle, 
visant à garantir que tous les membres de la communauté auront accès aux chemins de l’apprentissage tout au 
long de la vie» (UNESCO 2001, § 1). Par ailleurs, ce document s’intéresse aux acquis de l’apprentissage profes-
sionnel informel lorsqu’ils apportent une contribution à un processus d’enseignement et de formation tout au long 
de la vie. 

Ainsi, le concept auquel le présent document fait référence lorsqu’il est question d’EFTP englobe la gamme 
d’options la plus ample que l’on puisse concevoir: 

 

  Portée de  l’EFTP  

  depuis jusqu’à 

1 Niveau éducatif élémentaire/post-primaire/post-élémentaire post-secondaire 

2 Apprenants formation initiale des jeunes formation continue des adultes 

3 Type formel non formel, informel 

4 Spécialisation forgeron, agriculteur, cuisinier secrétaire, comptable, infirmier, technicien 
informatique, ingénieur 

5 Objectif éducatif développement personnel et social, compé-
tences pour la vie courante 

employabilité, capacités professionnelles 

6 Lieu d’apprentissage écoles, établissements de formation lieu de travail, domicile 

7 Types de cours cours magistral en salle de classe, appren-
tissage 

apprentissage ouvert et à distance, auto-
apprentissage 

8 Prestataire et facilitateur ministère de l’éducation, autre ministère ou 
agence gouvernementale, collectivité locale 

secteur privé, employeurs, ONG, églises 

9 Supervision  gouvernement organisme privé (ou néant) 

 

Cette illustration ne vise pas à déclencher un débat d’ordre terminologique. Elle veut plutôt mettre en évidence 
que dans ce document, le terme «enseignement et formation techniques et professionnels» (EFTP) est utilisé 
dans son acception la plus large. 

L’UNESCO et l’Organisation internationale du travail (OIT) s’accordent à considérer que «l’UNESCO a choisi de 
centrer son intérêt sur l’enseignement technique et professionnel, que l’Organisation considère comme partie 
intégrante de l’initiative planétaire Éducation pour Tous. L’OIT met l’accent sur la formation pour l’emploi, un tra-
vail décent et le bien-être des travailleurs, dans le contexte de l’Agenda mondial pour l’emploi». Elles n’ignorent 
cependant pas «qu’enseignement et formation deviennent rapidement inséparables, d’autant plus que la notion 
d’un emploi à vie est en train d’être remplacée par celle de nécessité d’un apprentissage tout au long de la vie» 
(UNESCO & OIT 2002, 4). 

Cette conception ample et holistique se reflète également dans l’étude statistique de l’UNESCO (ISU et 
UNEVOC) sur la participation à l’EFTP. Si les données présentées par cette étude ne se réfèrent qu’à 
l’enseignement formel, il n’en reste pas moins que «toutes les formes d’EFTP sont comprises: enseignement et 
formation, enseignement formel, enseignement non formel et apprentissage informel, secteur public et privé ou 
dispositifs communautaires» (UNESCO 2006, 5). 
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Ce document, en recherchant une perspective holistique de l’EFTP, non seulement transcende la séparation 
historique entre «enseignement professionnel» et «formation professionnelle», mais englobe aussi dans leur in-
tégralité l’ensemble des apprentissages professionnels formels, non formels et informels de même que 
l’enseignement technologique. 

1.3 Portée régionale de ce document 

Ce document s’adresse aux professionnels du Bureau régional pour l’éducation en Afrique (BREDA) de 
l’UNESCO à Dakar, tout comme des autres bureaux de l’UNESCO en Afrique, et aux Commissions nationales de 
l’UNESCO. 

En concordance avec la portée régionale des attributions de l’UNESCO-BREDA, ce document est centré, sauf 
mention explicite, sur les 46 États d’Afrique subsaharienne membres de l’UNESCO. 
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2 Défis pour l’EFTP en Afrique 

2.1 Défis socio-économiques et éducatifs 

Une mission essentielle de l’EFTP est de faciliter la transition de l’école vers la vie active. Il est donc utile, 
avant d’aborder l’enseignement et la formation, de rappeler certaines réalités et certains défis liés au paysage 
économique, social et éducatif africain. 

2.1.1 Les marchés du travail et le secteur informel 

Les besoins de compétences sont souvent déterminés sur la base des données concernant le marché formel du 
travail. Or, les statistiques montrent que l’emploi informel et les activités informelles sont en progression dans 
toute l’Afrique. C’est dans l’agriculture traditionnelle et dans le secteur informel que travaille la majorité de la 
population active d’Afrique subsaharienne: 95 % au Bénin, 90 % au Cameroun, en Éthiopie et au Sénégal, et 
31 % en Afrique du Sud (BAD & OCDE 2008). Le secteur informel génère normalement plus de 50 % du produit 
national brut (Walther & Krönner 2008, § 3). 

En Afrique, le secteur informel absorbe environ 90 % des jeunes quittant l’école. Il est essentiel pour eux 
d’être dotés de compétences élémentaires pour pouvoir s’engager dans un itinéraire professionnel. Au cours de 
leur vie active, l’EFTP continu vise à les rendre plus productifs et à faciliter leur intégration dans le monde du 
travail. Or, les politiques tendent à ignorer à quel point l’économie informelle joue un rôle capital dans le dévelop-
pement national et comment elle conditionne les notions d’«emploi» et de «marchés du travail» (Bhuwanee 
2008). 

2.1.2 Le rôle crucial de l’agriculture 

Malgré une urbanisation accélérée, la population rurale continue de représenter plus de la moitié de la popu-
lation active de nombreux pays d’Afrique (64 % au Sénégal, 87 % au Burkina Faso). En Afrique subsaharienne, 
c’est à une population rurale pratiquement constante qu’il revient d’approvisionner en produits alimentaires une 
population urbaine en rapide croissance. En l’absence d’une augmentation correspondante de la productivité 
agricole, les ressources naturelles sont surexploitées, ce qui réduit la fertilité des sols et la biodiversité et en-
traîne érosion, déforestation et dégradation de l’environnement. L’EFTP est un élément indispensable pour que 
l’Afrique subsaharienne échappe à ce cercle vicieux. 

2.1.3 Éducation 

Le Cadre d’action de Dakar est au cœur du développement de l’éducation depuis 2000. En outre, le deuxième 
objectif du millénaire pour le développement adopté la même année vise à ce que tous les enfants, garçons et 
filles, puissent d’ici à 2015 bénéficier d’une scolarisation primaire complète. 

En fait, entre 1999 et 2005, les effectifs du primaire ont en Afrique subsaharienne augmenté de 29 millions ou 
36 % (UNESCO 2008a, 46). Pourtant, en 2006, en Afrique subsaharienne, 70 % seulement du groupe d’âge 
concerné sont scolarisés dans le primaire, contre 54 % en 1999 (UNESCO 2008b, 1). 

Pour le secondaire, le taux de scolarisation en Afrique subsaharienne n’était que de 25 % en 2006, c’est-à-dire 
que près de 78 millions d’enfants du groupe d’âge considéré, n’étant pas inscrits dans le secondaire 
(UNESCO 2008b, 10), ne bénéficient pas d’une «éducation de base» les dotant du bagage élémentaire de con-
naissances générales, d’aptitudes, de compétences, d’attitudes et de valeurs dont ils auront besoin dans leur vie. 

C’est à deux niveaux que cette situation se répercute sur la demande d’éducation: 

■ premièrement, des effectifs supplémentaires de millions d’enfants sortant de l’école primaire veulent con-
tinuer à apprendre, d’où une pression considérable sur l’enseignement et la formation post-primaires; 

■ deuxièmement, il en résulte qu’un tiers des enfants d’âge scolaire primaire et trois quarts des enfants 
d’âge scolaire secondaire continuaient de ne pas fréquenter le système éducatif formel. Pour ces 
jeunes, l’accès à des alternatives d’enseignement et de formation est nécessaire pour qu’ils puissent 
s’engager dans un travail productif. 

Les politiques d’éducation et de formation doivent tenir compte du grand nombre de jeunes d’âge scolaire qui ne 
relèvent pas des systèmes formels d’enseignement et de formation. 
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2.2 Défis spécifiques pour l’EFTP 

2.2.1 Un faible taux de fréquentation de l’EFTP formel et une prédominance de l’EFTP non 
formel 

En Afrique subsaharienne, l’EFTP formel ne joue qu’un rôle mineur dans la transmission de qualifications permet-
tant d’opérer la transition de l’école vers la vie active. En 2005, pour les deux tiers des pays d’Afrique subsaha-
rienne, le taux de fréquentation des programmes techniques et professionnels formels de niveau secon-
daire était de 5 % ou moins (OCDE & BAD 2008, 680 sq.). «Pourtant, très rares sont les pays qui mettent 
l’accent sur le développement des compétences dans le secteur informel, principal employeur et prestataire de 
formation en Afrique» (OCDE 2008). 

2.2.2 Des systèmes d’enseignement et de formation fragmentés 

Pour répondre aux divers besoins de qualifications du monde du travail, l’EFTP doit fournir une vaste gamme 
d’opportunités d’apprentissage professionnel. 

Toutefois, dans la plupart des systèmes éducatifs, l’EFTP est extrêmement fragmenté. Ces systèmes sont sou-
vent caractérisés par l’absence de cadres cohérents où puissent s’inscrire les divers éléments et parcours 
d’EFTP. On le constate notamment pour les opportunités d’apprentissage sur le lieu de travail, les formules non 
formelles et autochtones d’apprentissage, la vaste gamme des dispositifs privés d’EFTP, mais aussi l’EFTP dis-
pensé par les pouvoirs publics, où les ministères de l’éducation, du travail, de l’emploi, de la santé, de l’agricul-
ture, etc., tendent à gérer leurs propres sous-systèmes d’EFTP distincts. 

2.2.3 Une gouvernance fragmentée de l’EFTP 

Il y a dans pratiquement tous les pays de nombreux acteurs gouvernementaux ou non intervenant dans 
l’EFTP. Chacun d’eux peut avoir des politiques, des normes, des programmes, des curricula, des groupes cibles, 
des formules de cours et des sources de financement qui lui sont propres. Certains de ces acteurs opèrent en 
partenariat avec les gouvernements, d’autres de façon indépendante. 

Dans certains pays d’Afrique, dix ministères ou plus assument la responsabilité d’aspects ou de secteurs spéci-
fiques de l’EFTP, par exemple les ministères du développement économique, de la santé, de l’agriculture, de la 
pêche, de la construction ou de l’administration publique (Krönner 2006). Les politiques peuvent diverger d’un 
ministère à l’autre, même dans les pays où des instances nationales de formation ont été mises en place. Cette 
situation se traduit par une fragmentation de la gouvernance au sein des systèmes nationaux d’EFTP. 

Au niveau international, les initiatives visant à réaliser l’Éducation pour tous ont suscité un esprit de cohésion et 
de coordination. Ce partage des informations et cette coordination font toutefois généralement défaut en matière 
d’EFTP, d’où duplication des tâches et interventions mal coordonnées des partenaires de développement et do-
nateurs. 

2.2.4 Un financement médiocre 

L’EFTP coûte cher. Au niveau secondaire, le coût par apprenant est trois à quatre fois plus élevé dans l’EFTP 
que dans l’enseignement général (Atchoarena & Delluc 2002, 45). Dans le secteur informel, les frais des pro-
grammes d’apprentissage sont intégralement à la charge des apprenants et de leurs familles, ce qui grève lour-
dement le budget des familles. Lors de l’enquête de 2004 de l’UNESCO, 15 pays seulement sur 24 ont fait état 
d’une augmentation du financement de la part des pouvoirs publics. L’extrait suivant donne par ailleurs une idée 
de l’ampleur du budget affecté à l’EFTP dans certains pays: 

«Très peu de gouvernements en Afrique sont capables de financer la FTP de façon à soutenir une formation de 
qualité. L’Éthiopie alloue seulement 0,5 % de son budget de formation et d’enseignement à la FTP pendant que 
le Ghana alloue seulement 1 %. Ce taux est de 10 % pour le Mali et 12,7 % pour le Gabon» (UA 2007, 26) 

Certains pays d’Afrique ont créé des fonds nationaux de formation. Pour nombre d’entre eux, des améliora-
tions s’imposent au niveau de leur efficacité et de leur pertinence: il faudrait notamment préciser leurs finalités et 
leur articulation avec la formation professionnelle initiale, assurer leur autonomie budgétaire par rapport à l’État 
dans le cadre mis en place, les cibler sur les petites et moyennes entreprises pour éviter la captation des res-
sources par les entreprises les plus puissantes, financer non seulement la formation elle-même, mais aussi le 
renforcement des capacités en matière de formation (Walther & Gauron 2006, 10). 
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2.2.5 Une inégalité d’accès, notamment pour les jeunes marginalisés et les femmes 

Dans l’enquête sur l’EFTP menée par l’UNESCO en 2004, la plupart des pays reconnaissaient n’avoir pas de 
dispositifs spécifiques pour toucher les jeunes des zones reculées, les populations les plus vulnérables et margi-
nalisées telles que les minorités ethniques, les personnes handicapées et les soldats démobilisés. Parmi ce 
dernier groupe, on estime à 300.000 le nombre d’enfants soldats dans le monde, dont la moitié en Afrique. 

Par ailleurs, dans la plupart des pays, ce sont les femmes qui prédominent dans le secteur informel. Il semble 
toutefois n’y avoir guère de dispositifs visant à leur donner accès à des formations sur mesure, qu’il s’agisse de 
formations formelles ou non formelles. Pour celles qui n’en ont pas moins acquis des compétences, aucun sou-
tien n’est disponible après la formation pour assurer leur placement à un emploi, les conseiller dans le lancement 
de leur entreprise, obtenir un micro-financement. 

On s’accorde aussi à considérer qu’après tant d’années passées à plaider au niveau national et international en 
faveur de l’autonomisation des femmes par l’enseignement et la formation, leur participation pleine et entière 
n’en reste encore qu’au niveau de l’objectif. Dans le système formel de formation, c’est toujours dans le sec-
teur des services qu’elles prédominent, tandis que les formations industrielles et technologiques restent l’apanage 
des hommes et n’accusent qu’un faible taux de participation féminine. 

2.2.6 Un manque de prestige et un faible statut social de l’EFTP 

Prestige et statut social de la formation professionnelle et du travail manuel sont souvent insuffisants. Victime de 
son sort historique, l’EFTP reste condamné à être considéré comme la filière des citoyens de deuxième classe. 
Depuis l’époque coloniale, on croit que seuls les moins doués s’engagent dans l’EFTP. L’EFTP est souvent 
considéré comme l’option de deuxième ou troisième classe destinée aux pauvres. Dans la plupart des cas, opter 
pour la filière de l’EFTP équivaut à se trouver relégué dans un ghetto dont on ne pourra guère sortir pour pour-
suivre des études. Les moindres chances de formation complémentaire dont on dispose après l’EFTP contri-
buent à son manque de prestige auprès du public. Cela montre bien à quel point il est nécessaire d’assurer 
l’articulation entre l’EFTP, l’enseignement supérieur, et l’enseignement général et l’adaptation des études 
supérieures aux besoins du marché du travail. 

Le faible statut social de l’EFTP a été perpétué pendant des années par la réticence des gouvernements et des 
organisations internationales à le promouvoir dans le cadre des réformes éducatives. 

2.2.7 Des formations mal adaptées aux besoins du monde du travail 

En Afrique, la formation souffre d’un manque de ressources tant humaines que matérielles: curricula et équi-
pements de formation surannés, infrastructures médiocres, dispositifs insuffisants de transition de l’école vers le 
travail. Cette situation repose notamment sur l’insuffisante capacité des pays concernés à recueillir les données 
requises pour déterminer les besoins de formation du marché du travail. Elle fait obstacle à l’acquisition d’un 
bagage de connaissances, de compétences et d’attitudes qui soit d’une qualité et d’une actualité suffisantes, et 
entrave ainsi gravement les perspectives d’emploi ou de travail indépendant. 

On estime qu’en Afrique, sept à dix millions de personnes opèrent chaque année leur entrée sur le marché du 
travail. Or, les marchés du travail n’ont pas de capacités suffisantes pour assurer leur absorption, d’où des 
taux élevés de chômage et de sous-emploi frappant surtout les personnes auxquelles orientation ou compé-
tences professionnelles font défaut. 

2.2.8 Un accès insuffisant à la formation continue 

Pour les apprenants suivant une formation dans des environnements institutionnels tels qu’écoles profession-
nelles, instituts de formation ou établissements polytechniques, les dispositifs d’évaluation et de certification qui y 
sont en place ouvrent des possibilités d’emploi tout comme de transition verticale et horizontale au sein du sys-
tème d’enseignement et de formation. Tel n’est souvent pas le cas dans la formation non formelle et informelle. 
Les transitions demeurent donc difficiles entre qualifications académiques et professionnelles et entre enseigne-
ment formel et monde professionnel (UNESCO 2009b, 36). 
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3 Les solutions aux défis 

Les défis relevés au chapitre précédent dressent un panorama global de l’EFTP en Afrique subsaharienne. Ils ne 
décrivent pas la situation telle qu’elle se présente dans chacun des pays concernés. Il faut bien admettre qu’en 
Afrique subsaharienne, le paysage de l’enseignement et de la formation présente une grande diversité (voir rap-
port Dakar+7, UNESCO/BREDA), tout comme les situations et traditions sociales, économiques et culturelles. 
Ces défis ne concernent donc pas dans leur intégralité chaque pays au même titre. 

Ce sont donc des solutions diverses qui ont été mises au point en réponse à ces défis. 

Certaines de ces solutions peuvent se prêter à être transférées et adaptées à d’autres pays et à d’autres sous-
régions, d’autres pas. C’est donc avec grande prudence qu’il faudra examiner les situations socio-économiques 
et apprécier dans quelle mesure des solutions et interventions pourront être mises en œuvre dans l’environne-
ment spécifique en question. Ces solutions devront être adaptées en fonction de chaque pays et de chaque situa-
tion. 

3.1 Une approche holistique de l’EFTP et de la cohérence de sa gouvernance 

3.1.1 Politique et gouvernance: réduire la fragmentation 

Les modalités et les structures de l’EFTP, en Afrique et ailleurs, présentent une considérable diversité. Il en va 
de même de la gouvernance de l’EFTP. Dans les pays où de nombreux ministères assument la responsabilité 
d’aspects ou de secteurs spécifiques de l’EFTP, il faut que les politiques d’EFTP soient cohérentes d’un minis-
tère à l’autre. Il faut que les dispositifs d’apprentissage professionnel en place soient mieux coordonnés afin de 
réduire la fragmentation au sein des systèmes nationaux d’EFTP. 

Certains gouvernements d’Afrique ont relevé ce défi. C’est ainsi que pour simplifier la coordination, minimiser la 
duplication des tâches et renforcer la rentabilité, l’Ouganda a restructuré et redéfini la mission du ministère de 
l’éducation et des sports. Le gouvernement a transféré à ce ministère toutes les institutions de formation des 
autres ministères. Il reconnaît ainsi la diversité de la structure de l’EFTP, le rôle joué par les prestataires privés, et 
le rôle de facilitateur de l’EFTP joué par le gouvernement dans le secteur public tout comme dans le secteur privé 
(Eilor 2008). 

Une attention particulière doit être prêtée à l’articulation entre formation formelle et non formelle: «L’ensei-
gnement non formel devrait être considéré non pas comme un complément de l’enseignement formel, mais 
comme un élément à part entière d’un système intégré et holistique englobant diverses formes d’apprentissage» 
(UNESCO 2007b, 5 sq.). 

3.1.2 La décentralisation de la gouvernance 

De nombreux pays d’Afrique ont commencé à décentraliser la gestion de l’EFTP en déléguant les responsabilités 
aux autorités régionales ou même aux institutions éducatives. Toutefois, les autorités locales n’ont pas toujours 
une capacité de gestion suffisante pour s’acquitter de leurs nouvelles responsabilités (BAD & OCDE 2008, § 27). 
Les autorités locales doivent disposer des capacités suffisantes qui leur permettront de maîtriser les défis en 
pleine évolution. 

La Namibie est un exemple de décentralisation et de localisation tant de la conception des curricula que des 
cours et de l’évaluation, permettant de les adapter aux besoins socio-économiques. Il convient de noter que pour 
pouvoir être pleinement opérationnelle, cette démarche implique un processus ardu de renforcement des capaci-
tés institutionnelles et de développement des capacités humaines, ainsi qu’un système d’assurance de qualité 
(Mushauri & Durango 2008). 

Une gouvernance cohérente s’inscrivant dans un cadre directeur unique n’équivaut pas à une centralisation. Au 
sein d’un cadre national cohérent de politique d’EFTP, c’est une place considérable qui peut être donnée à la 
décentralisation administrative de même qu’à la localisation des curricula nationaux. Tel est le cas en Ouganda, 
où les gouvernements de district sont devenus des centres de pouvoir auxquels ont été transférées la plupart des 
attributions du gouvernement central (Eilor 2008). Toutefois, «lorsque la gouvernance et/ou l’offre ont été décen-
tralisées, l’inadéquation de l’allocation des ressources à tous les niveaux se fait cruellement sentir» (UNESCO 
2009a, § 15). 
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3.1.3 Les Conseils nationaux de formation 

De nombreux pays ont mis en place, sous diverses appellations, des Conseils nationaux de formation chargés 
d’assurer la mise en œuvre, la gestion et la supervision de systèmes hétérogènes d’EFTP public et privé, formel 
et non formel. Parallèlement aux ministères assumant la responsabilité de l’EFTP, ces organismes regroupent 
généralement des représentants d’autres acteurs: employeurs, syndicats, enseignants et formateurs, organisa-
tions professionnelles, apprenants, prestataires publics et privés de formation, communautés, organisations de la 
société civile, organismes religieux et autres groupes s’intéressant à l’EFTP. L’attribution de responsabilités ac-
crues au secteur privé, par exemple au niveau de l’élaboration des curricula, renforce l’engagement dont font 
preuve les autres partenaires de l’EFTP. Ils seront davantage enclins à dégager des ressources supplémentaires. 

3.1.4 Les partenariats et l’évolution du rôle des gouvernements 

De plus en plus, on reconnaît que les gouvernements ne peuvent (et ne devraient) pas assurer eux-mêmes pour 
tous les jeunes le pilotage et la mise en œuvre de formations appelées à répondre à leurs besoins de formation. 
Les raisons en sont multiples. La faiblesse des ressources des budgets éducatifs est un facteur de taille, mais 
pas forcément le plus important. La démarche consistant à assurer le pilotage et la mise en œuvre de l’EFTP 
dans le cadre de partenariats public-privé est une formule maintenant courante. «À Maurice, où il existe un fort 
partenariat entre l’État et le secteur privé, par la formation au poste de travail par exemple, le système de TVSD a 
diversifié ses sources de financement et amélioré la qualité de la formation, lui permettant de mieux répondre aux 
besoins du marché du travail» (BAD & OCDE 2008, § 25). 

Un partenariat public-privé n’implique pas que l’organisation des formations soit laissée aux forces du marché. 
Bien au contraire: l’intervention dans l’EFTP de prestataires privés impose de reconsidérer le rôle des gouverne-
ments. Les répercussions et les limites d’un EFTP soumis aux lois du marché sont manifestes, notamment en ce 
qui concerne l’accès et l’égalité pour les groupes vulnérables. 

De nombreux pays considèrent que leur rôle doit être davantage celui d’un facilitateur que d’un prestataire 
d’EFTP. Dans le contexte des efforts menés en Ouganda pour concentrer la responsabilité de l’EFTP sur un seul 
ministère, il a été procédé à une ample redéfinition du rôle du ministère de l’éducation et des sports dans l’EFTP. 
Au lieu de s’occuper de l’administration quotidienne des activités du secteur éducatif, il centre son action sur une 
mission de gestion de plus haut niveau englobant la formulation des politiques, l’élaboration d’indicateurs de per-
formance, la réglementation des politiques, leur suivi et leur évaluation (Eilor 2008, § 12). 

3.2 Ressources et financement 

Alors qu’en Afrique l’essentiel de la formation professionnelle est assuré par des dispositifs non formels, les res-
sources budgétaires sont dans leur quasi-totalité affectées à l’EFTP formel. Les frais de l’EFTP non formel sont 
quant à eux pour l’essentiel à la charge des apprenants, de leurs familles ou des artisans ou entrepreneurs qui 
offrent un apprentissage traditionnel ou une formation au poste de travail (Walther & Gauron 2006). 

Réallouer les ressources grâce à des fonds de formation 

De nombreux pays d’Afrique ont créé des fonds de formation. Ces fonds sont en général alimentés par une taxe 
sur la formation perçue auprès des entreprises du secteur formel. La taxe s’élève généralement à 1 ou 2 % de la 
masse salariale de l’entreprise. 

Les ressources de ces fonds sont de préférence affectées à la formation dans des secteurs stratégiquement 
importants tels que l’apprentissage traditionnel en Afrique de l’Ouest, jouant ainsi un rôle important dans le dé-
veloppement de formules alternatives d’EFTP (Walther & Gauron 2006). 

Les fonds de formation sont généralement gérés conjointement par les gouvernements, les employeurs, les 
syndicats et d’autres partenaires, y compris donateurs externes. Ils peuvent potentiellement cibler leur finance-
ment sur des groupes marginalisés qui sinon n’auraient pas la possibilité de bénéficier de l’EFTP. Toutefois, ce 
potentiel n’est pas encore suffisamment développé. 

Combiner apprentissage professionnel et génération de revenus 

Il apparaît que les institutions d’EFTP peuvent parvenir à générer des revenus en combinant production com-
merciale et formation professionnelle systématique. Non seulement la production de biens et de services génère 
des revenus au bénéfice de l’institution d’EFTP, mais elle met l’apprentissage professionnel en prise directe sur 
les réalités de la vie, sur le monde du travail, sur le marché réel. Elle génère ainsi pour les apprenants des pers-
pectives de futur emploi indépendant (Singh 2008). 

L’expérience du Congo montre qu’un apprentissage professionnel ciblé associé à la production et à la trans-
formation agro-alimentaires peut être très bénéfique pour les apprenants en zone rurale tout en contribuant en 
même temps à la pérennité financière du dispositif de formation (Massengo et al. 2008).  
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Réduire les coûts de la formation 

Certains pays ont fait l’expérience de formes nouvelles et moins coûteuses de formation telles que les équipes 
mobiles de formation. Cette formule faisant appel à des équipes mobiles d’experts vient à l’origine d’Asie, où 
elle servait à former enseignants, professionnels et techniciens. Elle a été reprise dans d’autres pays, par 
exemple l’Ouganda, où des équipes composées d’une infirmière, d’un médecin/officier de santé, d’un conseiller et 
d’un chauffeur se rendaient dans des installations sanitaires rurales pour former aux soins palliatifs VIH/SIDA et 
aux services de réhabilitation. 

3.3 Accès et égalité 

De nombreux pays d’Afrique mènent des efforts pour améliorer l’accès de groupes cibles spécifiques à l’EFTP. Il 
s’agit des enfants qui n’ont jamais été scolarisés ou ont abandonné l’école avant d’avoir achevé leur scolarité 
élémentaire, des jeunes filles et des femmes, des populations des zones rurales ou reculées, des personnes 
affectées par des conflits ou des catastrophes, des personnes handicapées. 

3.3.1 La dimension du genre 

La recherche fournit d’amples informations sur les raisons des déséquilibres entre les sexes dans l’EFTP. Cer-
tains projets pilotes démontrent qu’il existe des stratégies permettant d’augmenter le taux de participation fémi-
nine à l’EFTP. Il s’agit notamment, outre les facteurs socio-économiques, des aspects suivants: 

■ les fondements que l’éducation de base doit transmettre pour permettre l’accès à l’EFTP, 

■ la disponibilité de programmes et locaux convenables, 

■ l’accès à des opportunités d’emploi appropriées, 

■ le soutien au lancement d’entreprise et l’accès au micro-financement. 

Il semble toutefois qu’un petit nombre seulement de pays ont établi et mis en œuvre des cadres directeurs sur 
l’égalité des sexes couvrant les diverses causes des déséquilibres entre les sexes dans l’éducation et la forma-
tion, dans le monde du travail et dans la société. 

3.3.2 Populations affectées par les conflits et les catastrophes 

L’EFTP et le développement des compétences des anciens enfants soldats et autres anciens combattants, qui 
souvent sont affectés sur le plan tant physique que mental, requièrent des dispositifs sur mesure. Les expé-
riences réalisées en Angola (Walther avec Filipiak 2007, 122 sq.), en République du Congo (Banoukouta et al. 
2008) et au Rwanda (annexe 3, section 7.2) peuvent servir de référence. 

3.3.3 Populations rurales 

Des efforts, de faible envergure certes, ont été menés pour réduire la distance qui sépare les apprenants des 
zones rurales et retirées des opportunités d’apprentissage professionnel. Des équipes mobiles ont été mises en 
place. Une autre option est celle des institutions décentralisées. Elles tendent à avoir un double effet: elles ren-
forcent les possibilités qu’ont les jeunes de s’engager dans un travail productif et générateur de revenus, et elles 
contribuent en même temps au développement global des économies rurales (Banoukouta et al. 2008). 

3.3.4 Perception sociale de l’EFTP 

Un motif important des déséquilibres constatés dans l’accès à l’EFTP est sa perception sociale. Considéré 
comme une option réservée aux moins doués, l’EFTP n’attire pas au même titre différentes catégories de la po-
pulation. 

Les gouvernements et la société civile doivent élaborer des stratégies pour éliminer cette stigmatisation sociale. 
Marketing social, conseil et orientation peuvent promouvoir l’égalité de prestige entre enseignement général et 
EFTP. 

Pour améliorer la perception sociale de l’EFTP, les médias jouent dans certains pays (Ouganda, Ghana) un rôle 
actif dans des campagnes de motivation. On recourt à des séries télévisées et à des films pour mettre en évi-
dence le potentiel de réduction de la pauvreté que possède la formation professionnelle. Des personnages mo-
dèles d’entrepreneurs et entrepreneuses prospères illustrent le potentiel économique et social de la formation. 
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3.4 Contenus et curricula 

3.4.1 Identification des besoins de formation 

Parmi d’autres objectifs éducatifs et socio-économiques, l’EFTP sert à faciliter la transition vers le monde du tra-
vail. Dans une perspective prenant en considération la vie tout entière, il sert à sauvegarder et à améliorer l’em-
ployabilité. Les programmes et curricula d’EFTP doivent donc refléter les besoins de qualification du monde du 
travail. 

Or, il est difficile d’obtenir des données sur les besoins de qualifications, du fait notamment qu’elles doivent tenir 
compte de la demande future. C’est d’autant plus vrai pour les économies africaines, où le secteur informel pré-
domine. 

On peut recourir à plusieurs méthodes pour adapter les programmes, les contenus et les curricula d’EFTP et les 
capacités de formation à la demande et à la situation effective de l’emploi. Les systèmes d’information sur le mar-
ché du travail et les observatoires peuvent servir à recueillir, traiter et mettre à disposition les informations re-
quises. Toutefois, l’établissement de systèmes d’envergure nationale est encore à un stade rudimentaire (Atchoa-
rena & Delluc 2002). Alors que la Banque mondiale a dans un grand nombre de ses projets retenu les observa-
toires du marché du travail comme des instruments de choix, les résultats ont été décevants (Johanson 2004, 
58). 

En associant alphabétisation d’une part et développement des compétences et initiatives d’emploi indépendant 
d’autre part, on peut améliorer la concordance entre les besoins individuels, la vie et le travail: «L’alphabétisation 
et l’autosuffisance économique autonomisent les individus, les encourageant à se mettre à leur compte – ce qui à 
son tour crée de nouvelles opportunités d’emploi – et facilitant l’obtention de prêts pour appuyer et renforcer les 
activités génératrices de revenus» (UNESCO 2007b, 21). Certains services et instituts gouvernementaux asso-
cient la formation (par exemple maraîchage, aviculture, activités artisanales, soins de base à domicile) à des pro-
grammes plus formels de formation de base des adultes/programmes d’alphabétisation fonctionnelle, et fournis-
sent parfois des équipements ou des micro-crédits (UNESCO 2009b, 24). 

En l’absence de systèmes intégraux d’information sur le marché du travail, d’autres instruments ont été mis en 
place, par exemple enquêtes auprès des employeurs et études de devenir des diplômés d’EFTP, évaluation des 
besoins locaux ou étude des micro-marchés du travail locaux. 

Il importe d’examiner les méthodologies telles que les observatoires du marché du travail du Bénin et du Rwanda 
(OCDE 2008) et de les comparer à celles qui sont utilisés dans d’autres régions. Le travail analytique réalisé pour 
l’Afrique du Nord par la Fondation européenne pour la formation pourra être utile à cet égard (ETF 2007). 

3.4.2 L’entrepreneuriat dans l’éducation et la formation 

À leur sortie de l’école, de nombreux jeunes d’Afrique ne parviennent pas à trouver un emploi dans le secteur 
formel, ni à trouver un emploi ou à se mettre à leur compte dans le secteur informel. L’éducation académique 
classique ne permet pas de doter les jeunes des connaissances et des compétences dont ils ont besoin pour 
améliorer leur perspective de mener une vie décente. Un nombre croissant de pays élaborent donc des stratégies 
visant à inculquer des compétences d’entrepreneuriat dans l’éducation et la formation. 

La formation à l’entrepreneuriat a plusieurs dimensions. Elle vise en général au développement d’attitudes per-
sonnelles mettant les apprenants en mesure de repérer les opportunités et de les traduire en activités. Au-delà 
de ces attitudes, elle doit aussi transmettre les connaissances et les compétences requises pour lancer une en-
treprise ou créer son propre emploi. L’entrepreneuriat ne se restreint pas à la création d’une entreprise. C’est 
plutôt un principe pédagogique qui doit être présent dans l’ensemble du système d’enseignement et de formation 
(Norvège 2006). 

En fonction de ces deux grandes dimensions, ont peut distinguer deux grandes approches de formation à 
l’entrepreneuriat: 

 dans l’enseignement général, les propriétés entrepreneuriales sont intégrées dans le plus grand nombre de 
matières possible. Ce sont par exemple les propriétés suivantes: créativité et imagination, esprit d’initiative, 
sens des responsabilités, capacité de gérer l’incertain, d’évaluer les risques et de prendre des décisions; 

 dans l’EFTP, la formation à l’entrepreneuriat peut être considérée comme un élément de base pour le lance-
ment d’une affaire par les apprenants. Elle englobe des connaissances et compétences sur l’économie et les 
finances, l’utilisation des ressources, la gestion, les marchés et le monde du travail. 
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On a constaté que l’environnement institutionnel est un facteur important du succès de la formation à l’entre-
preneuriat. Comme le montre l’exemple du Botswana, il est important de développer dans le système d’enseigne-
ment et de formation lui-même une culture entrepreneuriale. Il s’agit de la préparation des enseignants, instruc-
teurs et chefs d’établissement, de l’élaboration de matériels d’enseignement et d’apprentissage, de l’orientation 
professionnelle, des structures d’appui post-formation à l’intention des jeunes entrepreneurs et de la disponibilité 
d’instruments financiers (Swartland 2008). 

Les entreprises scolaires peuvent fournir un tel environnement institutionnel. Elles constituent des formules 
alternatives pour mettre l’EFTP en prise sur le travail réel et les situations du marché. Les entreprises scolaires, 
qui combinent production commerciale et formation professionnelle systématique, rapprochent les écoles et éta-
blissements professionnels classiques des réalités de la vie, et notamment du monde du travail et de l’emploi 
indépendant (Singh 2008). 

3.5 Personnels d’enseignement, de formation et de gestion 

Certains pays d’Afrique sont en train de restructurer leurs systèmes d’EFTP, y compris leur gouvernance. Ils met-
tent l’accent sur la nécessité de: 

■ pallier à la fragmentation des attributions en matière d’EFTP, qui souvent sont réparties sur de nombreux 
ministères sectoriels; 

■ mettre à niveau et améliorer les dispositifs d’EFTP non formels, en vue de les intégrer dans les filières 
classiques l’EFTP; 

■ reconnaître la contribution que les acteurs non gouvernementaux apportent à l’élargissement et à l’appro-
fondissement des opportunités d’apprentissage professionnel; 

■ décentraliser vers les communautés locales les attributions en matière d’EFTP; 

■ introduire de nouvelles formules de financement de l’EFTP, par exemple des fonds de formation; 

■ mettre au points des normes de formation et d’évaluation, souvent dans le contexte de l’établissement de 
cadres nationaux de qualifications. 

On constate que chacun de ces processus requiert d’immenses efforts de renforcement des capacités allant de 
pair avec la définition de rôles nouveaux et de fonctions nouvelles des personnels d’enseignement, de formation 
et de gestion, que l’on a souvent tendance à sous-estimer. 

3.6 Articulation, évaluation, certification, cadres de qualifications 

Il est essentiel qu’il existe des dispositifs de reconnaissance, de validation et d’accréditation des acquis des ap-
prentissages non formels et informels si l’on veut parvenir à ce que ces formes d’apprentissage soient acceptées 
comme des options valables à part entière. 

Les circonstances socio-économiques et les réalités du monde du travail se traduisent par un impératif de grande 
variété et de considérable diversité des opportunités d’apprentissage professionnel. Il en résulte générale-
ment une considérable fragmentation des systèmes d’enseignement et de formation. Il importe donc de mettre en 
place un cadre cohérent pour assurer une bonne articulation entre les filières d’apprentissage formelles, 
non formelles et informelles, pour faciliter la transition et la progression des apprenants au sein du système 
global d’enseignement et de formation, et pour définir et appliquer des critères communs de qualité et des mé-
thodes communes d’évaluation et de certification. 

Plusieurs pays africains sont en train d’élaborer des cadres nationaux des certifications. Ce faisant, ils admet-
tent la nécessité d’introduire des systèmes de validation des acquis non formels et informels équivalents à ceux 
de l’éducation formelle. Cette validation intervient quel que soit le lieu et l’époque de l’apprentissage pour garantir 
une juste équivalence entre l’apprentissage formel et non formel, permettant aux apprenants de franchir les 
«échelons» et les «passerelles» qui les conduiront vers des offres d’éducation, des perspectives professionnelles 
et un apprentissage tout au long de la vie (UNESCO 2009a, § 9). Certains pays (Afrique du Sud, Namibie, Mau-
rice) ont progressé sur la voie de l’élaboration de cadres nationaux de qualifications. D’autres sont moins avan-
cés. Un enjeu majeur est une liaison efficace, au sein des systèmes nationaux de qualification/certification, entre 
enseignement général académique et enseignement et formation professionnels. La vaste expérience accumulée 
dans ce contexte ne demande qu’à être partagée (Keevy & Samuels 2008). 
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4 Champs d’action proposés 

Sur la base des constats du chapitre 3 d’une part et du contexte de l’action de l’UNESCO dans l’EFTP en Afrique 
(annexe 1) d’autre part, l’UNESCO-BREDA centrera son soutien aux États membres dans le domaine de l’EFTP 
sur les champs d’action suivants: 

Champs d’action 

1. Collecte, gestion, traitement, analyse et diffusion des données de qualité 

2. Élaboration de cadres directeurs et de gouvernance cohérents sur la base de 
données factuelles 

3. Mobilisation de partenaires en vue d’un financement plus ciblé 

4. Accès, égalité et qualité 

5. Curricula appropriés pour la transition vers le monde du travail 

6. Personnels d’enseignement, de gestion et d’orientation professionnelle 

7. Évaluation, certification, articulation, cadres de qualifications 

 

Avant de se pencher plus en détail sur ces champs d’action, il importe de rappeler certains principes généraux 

Le contexte interdisciplinaire de l’EFTP et ses conséquences pour la planification de l’action 

Pour être fructueuse, toute action visant au développement de l’EFTP dans les pays d’Afrique ne saurait se res-
treindre à un étroit mandat assigné aux ministères de l’éducation. De même, au niveau de la coopération interna-
tionale, les champs d’intervention où une action s’impose ne sauraient être strictement limités au mandat de 
l’UNESCO. Les interventions dans l’EFTP doivent être conçues dans un contexte plus ample et tenir compte des 
divers secteurs voisins et interfaces avec d’autres politiques concernant notamment: 

■ les structures socio-économiques existantes et leur développement, 

■ la transition depuis l’éducation et la formation vers le monde du travail, 

■ le marché du travail, 

■ les rôles respectifs des organisations non gouvernementales, du secteur privé et de la société civile. 

Les champs d’action proposés correspondent donc délibérément à un éventail plus large d’approches et 
d’interventions. En traduisant ces champs d’action en plans plus ciblés au niveau régional, sous-régional et natio-
nal, il est donc essentiel de faire appel non seulement aux responsables de l’éducation et de la formation, mais 
tout aussi bien aux acteurs des secteurs voisins. 

Cet aspect sera également abordé au chapitre 5, «Modalités de travail», en ce qui concerne les agences et ré-
seaux internationaux. 

Cadres d’action globaux ou nationaux 

La situation de l’EFTP varie considérablement d’un pays à l’autre du continent africain. Tous les champs d’action 
proposés ne conviendront pas à chaque pays d’Afrique. Ils constitueront plutôt une aide permettant d’identifier 
pour chaque pays les domaines d’intervention. Une fois ces domaines d’intervention identifiés pour chaque pays, 
l’UNESCO-BREDA pourra constituer des groupes de pays caractérisés par des intérêts thématiques communs 
(voir chapitre 5, «Modalités de travail», page 27). 

Priorité à la formulation des politiques, au renforcement des capacités et au suivi des évolutions 

Comme l’a souligné son Conseil exécutif, l’UNESCO a un «rôle primordial» à jouer au niveau «de l’aide à la for-
mulation des politiques en amont, du renforcement des capacités institutionnelles et humaines, ainsi que du suivi 
des évolutions mondiales et régionales dans les domaines de compétence de l’Organisation» (UNESCO 2008f). 
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4.1 Collecte, gestion, traitement, analyse et diffusion des données de qualité 

4.1.1 Améliorer les systèmes de gestion et d’information 

Pour permettre un travail continu de cartographie, de bilan et de suivi de leurs systèmes d’EFTP, les États 
membres doivent renforcer leurs capacités de développement et d’exploitation de systèmes d’information pour 
la gestion de l’EFTP, et former en conséquence leurs personnels de gestion. 

En collaboration avec des partenaires internationaux, l’UNESCO-BREDA analysera les observatoires et sys-
tèmes existants d’information sur le marché du travail, examinera dans quelle mesure ils sont adaptés au 
contexte africain et étudiera les capacités que leur fonctionnement requiert. 

(1)  L’UNESCO-BREDA apportera son soutien au renforcement des capacités concernant les systèmes d’informa-
tion pour la gestion de l’EFTP (TVET-MIS) de même que les systèmes d’information sur le marché du travail (LMIS) 
et les observatoires en vue de la planification des ressources humaines. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 8 et 9. 

4.1.2 Établir un bilan et une cartographie des paysages hétérogènes d’EFTP 

L’EFTP formel, héritage de la période coloniale intégré dans les systèmes éducatifs africains, devait doter les 
jeunes des connaissances théoriques et pratiques requises pour avoir accès surtout à l’économie moderne et à 
l’administration publique. Toutefois, on l’a vu, ce n’est pas le secteur formel de l’économie moderne qui prédo-
mine en Afrique. 

Les conséquences en sont doubles: 

■ les systèmes d’éducation et de formation doivent répondre aux besoins du secteur informel; 

■ l’EFTP non formel, comme par exemple la formation au poste de travail et l’apprentissage traditionnel, 
doit être reconnu et renforcé, et il faut viser à intégrer ces dispositifs dans les systèmes classiques 
d’éducation et de formation. 

En vue de jeter les bases d’un réajustement des paysages si hétérogènes de l’EFTP formel et informel dans les 
divers secteurs, l’UNESCO-BREDA fournira son assistance aux États membres pour les activités suivantes: 

■ bilan, cartographie et évaluation des différentes opportunités d’apprentissage existantes de même que de 
leurs prestataires et de leurs acteurs, qu’ils soient gouvernementaux, communautaires, non gouvernemen-
taux, confessionnels, commerciaux ou non; 

■ cartographie des interfaces entre les diverses filières d’EFTP d’une part et les autres secteurs du système 
éducatif d’autre part; 

■ repérage des politiques sectorielles existantes qui ont des répercussions sur l’EFTP: politiques de 
l’éducation, du travail, de l’emploi, du développement économique, de l’industrie, de l’agriculture, de la 
santé ou du tourisme; 

■ analyse du caractère et de la portée des dispositifs existants de gouvernance de l’EFTP. 

(2)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres à dresser un bilan, en particulier en s’efforçant de dégager un 
tableau holistique des paysages complexes de l’EFTP. Il s’agira de l’articulation entre l’EFTP et le développement 
des compétences d’une part et l’enseignement général, les programmes d’alphabétisation et les programmes pré-
professionnels s’adressant aux personnes n’ayant pas achevé leur scolarité d’autre part.  

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): Activité 9. 

4.2 Élaboration de cadres directeurs et de gouvernance cohérents sur la base de 
données factuelles 

4.2.1 Repenser l’articulation entre l’enseignement général, l’EFTP et l’enseignement supérieur 

Il importe de prêter attention à l’articulation entre enseignement général, EFTP et enseignement supérieur. Pour 
reprendre les termes du Directeur général de l’UNESCO: «La question de l’acquisition de compétences en vue 
d’accéder au marché du travail ne concerne pas seulement l’enseignement technique ou professionnel de niveau 
secondaire, mais également l’enseignement général, notamment parce que des connaissances solides et géné-
rales et des savoir-faire génériques tels que la capacité de communiquer et l’aptitude au travail en équipe consti-
tuent la base des tâches essentielles de toute vie professionnelle» (UNESCO 2005a, 13). 
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En repensant l’articulation entre l’enseignement général et l’EFTP, il importe de considérer aussi la question de la 
«professionnalisation» de l’enseignement général. La professionnalisation de l’enseignement général n’a pas 
pour objet de prendre la place de l’EFTP, mais elle se répercute sur l’ampleur et le contexte des compétences et 
aptitudes essentielles susceptibles de contribuer à la capacité de formation et à l’employabilité. 

L’apprentissage pré-professionnel et le développement des compétences (Walther avec Filipiak 2007, 13), 
qui peuvent être combinés à des programmes d’alphabétisation (Kane & Kone 2008), représentent une ré-
ponse commune des gouvernements, des communautés et des partenaires du développement pour prendre en 
charge les jeunes à leur sortie de l’école. Le Plan d’action de l’Union Africaine reconnaît le potentiel de cet ap-
prentissage non formel pour le bien-être des communautés et plaide en faveur de l’intégration de compétences 
d’adaptation aux conditions de vie dans les programmes d’alphabétisation (annexe 2, § 50, page 41). Le Pro-
gramme pour l’éducation de base en Afrique (page 36) se consacre lui aussi à cette articulation. 

Dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie, l’articulation avec l’enseignement supérieur 
constitue une option autorisant les transitions entre l’EFTP, le travail et les programmes de niveau supérieur. 

4.2.2 Des cadres directeurs nationaux holistiques pour l’EFTP 

Grâce à un bilan, à une cartographie et à une analyse des politiques et des dispositifs existants d’apprentissage 
professionnel, les États membres disposeront d’une base sur laquelle élaborer et perfectionner des cadres direc-
teurs nationaux d’EFTP holistiques. Un tel cadre directeur vise à: 

■ permettre à l’EFTP de mieux répondre aux besoins socio-économiques du pays; 

■ permettre à l’EFTP de mieux répondre aux besoins individuels, notamment des groupes marginalisés; 

■ lier et articuler EFTP formel et non formel; 

■ assurer une bonne coordination de la politique d’EFTP parmi les ministères sectoriels; 

■ assurer la continuité des programmes d’EFTP en vue d’une progression vers les niveaux secondaire, post-
secondaire et supérieur; 

■ associer à l’EFTP diverses structures d’appui avant et après la formation, par exemple orientation, place-
ment, lancement d’entreprise et micro-crédit; 

■ faire participer les acteurs intéressés à divers niveaux de la formulation des politiques, de la planification, 
de la réalisation, du financement, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation. 

Il est primordial que ces cadres directeurs soient entérinés et concrétisés aux niveaux politiques et administratifs 
requis du pays considéré. 

(3)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres intéressés à élaborer et adapter des stratégies, structures insti-
tutionnelles et cadres politiques et juridiques d’EFTP nationaux holistiques. Il s’agira d’assurer une articulation entre 
l’enseignement général, les programmes d’alphabétisation, le développement de compétences pré-professionnel-
les et l’EFTP à divers niveaux allant jusqu’à l’enseignement supérieur. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 2 et 6. 

4.2.3 Élaborer et élargir une approche participative de la gouvernance de l’EFTP 

On peut considérer la gouvernance comme un ensemble de politiques, de règles, de structures, d’autorités et de 
processus. L’EFTP est normalement assuré sous la responsabilité d’une vaste gamme de prestataires publics 
et privés. Une approche holistique de l’EFTP requiert donc que la participation à la gouvernance ne soit pas limi-
tée aux ministères sectoriels chargés de l’EFTP. Elle doit prendre en compte la formation assurée par les com-
munautés, les prestataires privés, les employés, les organismes religieux et diverses organisations non gouver-
nementales. 

Un certain nombre de pays d’Afrique ont mis en place des conseils, autorités ou agences de formation. 

4.2.4 Définition des missions des Conseils nationaux de formation 

Dans certains pays, les gouvernements se réservent l’entière gouvernance de l’EFTP. D’autres pays ont mis en 
place des organismes au sein desquels le gouvernement partage la gouvernance avec les acteurs concernés. 
Il s’agit généralement de représentants du monde du travail (employeurs, syndicats), de prestataires publics et 
privés de formation, d’associations professionnelles, de représentants des apprenants et des parents. 

Les gouvernements peuvent inviter les acteurs à jouer un rôle consultatif ou à assumer des responsabilités. Ces 
responsabilités peuvent englober 
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■ la formulation d’objectifs, de politiques et de stratégies de mise en œuvre, 

■ l’élaboration de curricula, l’organisation, la gestion et la réalisation des formations, 

■ le suivi, l’évaluation et l’assurance de qualité. 

(4)  L’UNESCO-BREDA prêtera assistance aux États membres intéressés pour la mise en place ou le développe-
ment d’organismes de participation, sur la base des expériences réalisées dans les pays d’Afrique ou ailleurs. Dans 
ce cadre, l’UNESCO-BREDA montrera comment ces organismes peuvent au mieux mettre à profit les avantages 
comparatifs de chacun de leurs participants. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 2. 

4.2.5 Les partenariats public-privé et l’évolution du rôle des gouvernements 

L’élaboration de démarches de partenariat public-privé peut être bénéfique à plusieurs titres pour les gouverne-
ments et/ou les systèmes d’EFTP: 

■ la participation d’organismes privés peut mobiliser des groupes de la société et des institutions commer-
ciales et améliorer l’efficacité des performances grâce à l’expertise technique du partenaire concerné; 

■ la participation d’organismes privés facilite l’acceptation des décisions et des mesures dont ils sont partie 
prenante; 

■ les organismes privés peuvent engager des experts convenablement qualifiés ou développer leurs propres 
compétences; 

■ la participation du secteur privé peut être en mesure d’assurer que la formation corresponde aux besoins 
réels du lieu de travail (Grunwald 2007, § 45). 

La question cruciale n’est pas de savoir si l’EFTP devrait être régi par le gouvernement ou par les forces du mar-
ché. Ce qu’il faut, c’est que les gouvernements créent un environnement dans lequel les marchés de la forma-
tion et les prestataires non gouvernementaux puissent développer leur potentiel dans les domaines où ils 
possèdent un avantage comparatif, au bénéfice de l’enrichissement de l’EFTP. Les gouvernements doivent en 
même temps faire en sorte que les objectifs politiques primordiaux soient atteints: opportunités de formation 
pour les groupes vulnérables, égalité des sexes, mobilité verticale et horizontale des apprenants, certification, 
transparence, critères de qualité. 

Dans leurs efforts d’élargissement de l’éventail de prestataires d’EFTP, les gouvernements se voient confrontés à 
de nouveaux défis: 

 Comment les gouvernements peuvent-ils promouvoir et stimuler la participation des communautés, du sec-
teur privé et de l’économie informelle à la formation? 

 Que peuvent-ils faire pour améliorer la qualité de la formation dans le secteur privé et dans l’économie infor-
melle? 

 Comment les acquis des apprentissages informels peuvent-ils être validés et certifiés de telle sorte que les 
apprenants puissent poursuivre leur itinéraire d’apprentissage tout au long de la vie dans le système 
d’éducation et de formation (voir section 3.6 «Articulation, évaluation, certification, cadres de qualifications», 
page 15)? 

 Quelles formules institutionnelles ont fait leurs preuves? Comment ces formules assurent-elles la responsabi-
lisation et la transparence? 

4.2.6 Implications pour le renforcement des capacités 

Un partenariat public-privé n’implique pas que l’organisation des formations soit laissée aux forces du marché. 
Bien au contraire: les répercussions et les limites d’un EFTP soumis aux lois du marché sont manifestes. 
L’intervention dans l’EFTP de prestataires privés impose de reconsidérer le rôle des gouvernements. 

L’évolution du rôle des gouvernements, de même que les nouveaux domaines et modes d’interaction entre sec-
teurs public et privé dans l’EFTP, ont d’un côté comme de l’autre de considérables répercussions sur le renfor-
cement des capacités. Cette approche nouvelle exige une mentalité différente. Les ministères concernés doi-
vent s’assurer qu’une telle mentalité règne et que le personnel requis pour la mettre en œuvre est disponible. Le 
renforcement de l’autonomie des institutions d’EFTP exige que toutes les parties comprennent clairement leur 
rôle et l’orientation commune (Grunwald 2007, § 121). 
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(5)  L’UNESCO-BREDA est à la disposition des États membres pour les conseiller dans le processus de promotion 
et de constitution de partenariats public-privé dans l’EFTP. Dans ce cadre, l’UNESCO-BREDA se penchera sur les 
implications de cette démarche au niveau tant de l’évolution du rôle des gouvernements dans l’EFTP que du ren-
forcement des capacités susceptible d’être nécessaire pour permettre aux gouvernements de développer et de 
gérer de tels systèmes hétérogènes d’EFTP. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 2 et 11. 

4.3 Mobilisation de partenaires en vue d’un financement plus ciblé 

L’EFTP ne saurait escompter que son financement repose intégralement (ni même principalement) sur les bud-
gets publics africains. Il ne s’agit pas là uniquement d’une question de contraintes budgétaires. Les partenaires 
non gouvernementaux et privés sont invités à intervenir dans les prestations d’EFTP. Les gouvernements doivent 
donc instaurer un climat et un environnement propices aux investissements privés dans l’EFTP, créant ainsi 
de nouvelles opportunités d’apprentissage ne faisant pas ou que peu appel à des ressources publiques. Par ail-
leurs, dès lors que les institutions d’EFTP jouissent d’une plus grande autonomie, elles peuvent s’en trouver inci-
tées à générer des revenus pour couvrir leurs frais. 

Des fonds de formation gérés conjointement par les gouvernements et le secteur privé peuvent contribuer à 
l’instauration d’un tel environnement. L’allocation de ressources provenant de fonds de formation et d’autres 
sources de financement doit être examinée avec circonspection. L’essentiel du financement était naguère réservé 
aux institutions formelles d’EFTP, qui tendaient à accueillir surtout les enfants de familles aisées. Il importe donc 
de prêter particulièrement attention aux dispositifs de formation du secteur informel tels que l’apprentissage tradi-
tionnel, qui comblent certaines des lacunes que laissent les institutions formelles d’EFTP gérées par les gouver-
nements. 

Par ailleurs, on avait plutôt tendance à utiliser les ressources en amont (locaux, équipements, personnel ensei-
gnant, frais de fonctionnement). Il est donc souhaitable d’affecter les ressources des fonds de formation aux ré-
sultats et aux acquis de l’apprentissage, en prenant en considération des groupes cibles spécifiques. Au lieu 
d’allouer des ressources aux institutions d’EFTP, il faut centrer les ressources sur les résultats des apprentis-
sages, notamment au bénéfice des publics qui sinon n’auraient pas accès à l’EFTP. Il peut s’agir de groupes 
cibles comme les populations urbaines, les habitants des bidonvilles, les jeunes filles et les femmes, les soldats 
démobilisés, les personnes handicapées. 

(6)  L’UNESCO-BREDA, en coopération avec des partenaires tels que l’OIT, aidera les États membres intéressés à 
repérer et à mobiliser des ressources durables, financières et autres, au profit de l’EFTP. Ces formules incluront la 
mise en place de sources institutionnalisées de financement telles que des taxes sur les salaires. Une attention 
particulière reviendra à une allocation ciblée d’aides et de bourses prélevées sur ces fonds, afin d’assurer l’accès à 
l’EFTP des groupes marginalisés et d’instituer des incitations à la réussite. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 11. 

4.4 Accès, égalité, qualité et pertinence 

L’accès, l’égalité, la qualité et la pertinence sont des facteurs essentiels qui se répercutent sur les performances 
de l’éducation et de la formation. Pour l’EFTP, les curricula doivent être pertinents, c’est-à-dire adaptés au monde 
du travail (voir ci-dessous, section 4.5). En ce qui concerne l’accès et l’égalité, certains groupes cibles doivent 
faire l’objet d’une attention particulière dans l’ensemble de l’éducation et de la formation. Il s’agit des enfants 
n’ayant pas achevé leur scolarité élémentaire, des jeunes filles et des femmes, des populations des zones rurales 
ou reculées, des personnes affectées par des conflits ou des catastrophes, des personnes handicapées. 

Même lorsque les cadres directeurs de l’EFTP prennent effectivement en compte ces groupes cibles, leurs be-
soins spécifiques sont souvent loin d’être satisfaits. 

4.4.1 Genre 

On connaît bien les facteurs qui entravent l’égalité entre les sexes dans l’EFTP. Les actions à mener doivent les 
prendre en compte. 
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Les fondements individuels de l’accès à l’EFTP 

Pour pouvoir accéder aux programmes d’EFTP et les suivre avec succès, il faut normalement posséder certains 
fondements éducatifs: avoir accompli une scolarité primaire, savoir lire et écrire, savoir compter. Or, dans de 
nombreux pays, les taux de scolarisation primaire des filles sont inférieurs à ceux des garçons. De même, les 
taux d’alphabétisation des femmes sont inférieurs à ceux des hommes. De ce fait, les jeunes filles remplissent 
moins souvent les conditions requises pour participer à des programmes d’EFTP (Gaidzanwa 2008, 15). 

L’amélioration de l’accès des filles à une éducation primaire de qualité est donc une condition de leur accès à 
l’éducation post-primaire et à l’EFTP. Il importe d’étudier et de développer encore des options alternatives 
d’éducation des filles au sein et en dehors du système scolaire formel (Gaidzanwa 2008, 18). L’équivalence de 
ces formules alternatives d’apprentissage avec les filières scolaires classiques doit impérativement être reconnue 
(voir section 4.7 «Évaluation, certification, articulation, cadres des certifications», page 25). 

Disponibilité de programmes d’EFTP convenables 

L’accès aux programmes d’EFTP n’a pas pour seul obstacle leur simple absence. Même là où il en existe, les 
filles se trouvent généralement davantage que les garçons sous le coup de circonstances défavorables. Les 
longs trajets entre le domicile et l’institution éducative, surtout dans les zones rurales, constituent une menace 
pour la sécurité des filles. Il en résulte pour les filles des inscriptions tardives et des abandons précoces (Otu-
Boateng et al. 2008, 12). 

Opportunités d’emploi appropriées 

Les conditions d’emploi n’assurent pas toujours l’égalité des chances des femmes. Les lois imposant un salaire 
égal telles qu’elles existent dans des pays comme le Ghana, l’Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe peuvent 
contribuer à réduire le fossé qui sépare hommes et femmes en matière de conditions d’emploi (Gaidzanwa 2008, 
27). 

Les emplois traditionnellement féminins de bureau et de secrétariat sont en recul. De nouvelles professions font 
leur apparition dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, ce qui requiert des 
opportunités de reconversion et de recyclage dans ces domaines (Gaidzanwa 2008, 27). 

Politiques d’égalité des sexes dans l’EFTP 

Les politiques d’égalité des sexes, même lorsqu’elles existent, ne se retrouvent pas toujours dans les politiques 
spécifiques de l’éducation, de la formation et de l’emploi (Otu-Boateng et al. 2008, 7, 31). 

Facteurs socio-économiques et autres 

La possibilité pour les femmes de bénéficier de l’EFTP se trouve restreinte par toute une série de facteurs socio-
économiques, socio-culturels et liés au sexe. 

Grossesse et mariage précoce empêchent souvent les jeunes femmes de mener à terme leur parcours d’éduca-
tion et de formation. Face à cette situation, certains pays d’Afrique comme le Zimbabwe, l’Afrique du Sud et le 
Botswana ont adopté des lois prévoyant le retour à l’école des mères adolescentes. 

Les jeunes filles et les femmes se trouvent souvent sous le coup d’une double obligation scolaire et domestique. 
«Les adolescentes ont souvent une double journée de travail, à la maison d’une part et à l’école d’autre part, ce 
qui du fait de la médiocrité de la scolarité primaire en Afrique subsaharienne facilite leur transition vers le travail 
ménager et le mariage plutôt que vers un emploi mieux payé hors du foyer et du secteur agricole en Afrique». 

La mobilité des hommes leur permet de trouver du travail salarié hors de leur lieu d’habitation ou même à l’étran-
ger. La mobilité est socialement moins bien vue pour les femmes, ce qui peut avoir des racines religieuses. 

Même lorsqu’il y a des moyens de transport publics entre le domicile et l’école, les femmes risquent davantage et 
sont sujettes au harcèlement. En outre, on observe dans les écoles des actes de violence des garçons à l’en-
contre des filles (Gaidzanwa 2008, 20-30). 

4.4.2 Situations post-conflictuelles et post-catastrophes 

L’EFTP constitue un élément de l’objectif stratégique de programme 14 de l’UNESCO: «Soutenir les pays en 
situation de post-conflit et de catastrophe» (UNESCO 2008c, 35). 

Les conflits ont presque toujours les mêmes séquelles: réfugiés, personnes déplacées, blessés, citoyens oppri-
més, traumatisés et victimes de mauvais traitements, notamment femmes, et enfants soldats. L’EFTP constitue 
un important vecteur de réinsertion sociale et économique de ces membres de la société. 
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Les populations des zones post-conflictuelles et post-catastrophes se trouvent parfois dans des situations de 
fragilité et de vulnérabilité particulières. Les intéressés peuvent avoir perdu leur foyer et leur famille. Ils peuvent 
être illettrés faute d’avoir suivi une scolarité élémentaire. Ils peuvent être sous le coup de préjugés ethniques. 
L’infrastructure, y compris les institutions éducatives, peut avoir été détruite. Le personnel d’enseignement et de 
formation peut avoir disparu. L’infrastructure économique et l’accès au crédit peuvent faire défaut. 

Il est nécessaire d’adapter en conséquence les interventions, sur la base des expériences réalisées dans des 
pays comme l’Angola, la République du Congo et le Rwanda. La stratégie de l’EFTP de l’Union Africaine fournit 
des orientations plus détaillées (voir annexe 3, section 7.2, page 49). 

4.4.3 Populations rurales 

En Afrique subsaharienne, les deux tiers environ de la population vivent dans des zones rurales. Il existe 
d’énormes disparités en ce qui concerne l’éducation et la formation. 

Pour cibler l’EFTP dans les zones rurales, les gouvernements doivent élaborer des politiques intersectorielles 
intégrant, parallèlement à l’éducation et à la formation, des secteurs comme l’agriculture, la sylviculture, l’élevage 
et la pêche. 

Les interventions d’EFTP doivent être en prise sur les communautés et adaptées aux conditions et environne-
ments locaux et doivent porter sur des domaines d’apprentissage spécifiques tels que la sécurité alimentaire et la 
transformation des produits agroalimentaires. 

L’étude approfondie réalisée par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et 
l’Institut international de planification de l’éducation de l’UNESCO (IIPE) constitue une base solide pour 
l’élaboration de stratégies d’intervention (FAO & UNESCO 2003). 

(7)  L’UNESCO-BREDA aidera les États membres à réviser et à développer leurs politiques nationales pour mettre 
l’EFTP à la disposition de tous. Une attention particulière reviendra aux formations ouvertes et à distance, au déve-
loppement d’équipes mobiles, à la résolution des problèmes liés au sexe, aux situations post-conflictuelles et post-
catastrophes, aux populations rurales et aux personnes handicapées. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 1 et 7. 

4.4.4 Stigmatisation sociale et attrait 

Les efforts menés dans les pays d’Afrique pour éliminer la stigmatisation sociale liée à l’EFTP n’ont guère eu 
d’effets. C’est à deux niveaux qu’il convient de plaider en faveur de l’EFTP: 

■ au niveau des individus susceptibles d’opter pour l’EFTP et de ceux qui influent sur leurs décisions: pa-
rents, enseignants, responsables des programmes d’éducation et de formation; 

■ au niveau des décideurs du système d’EFTP au sens large: responsables politiques au niveau national et 
local, employeurs, organisations professionnelles et acteurs du marché du travail. 

Les stratégies de promotion et de sensibilisation peuvent servir à toucher les filles, leurs parents, les respon-
sables scolaires, les employeurs et le public en général. La sensibilisation peut s’adresser aux écolières du pri-
maire pour leur faire prendre conscience des opportunités que leur ouvrent les cours d’EFTP. Elle peut aussi 
prendre la forme d’émissions-débats diffusées à la radio et à la télévision(Otu-Boateng et al. 2008, 15 sq.). 

L’Ouganda s’est montré résolument actif en menant en faveur de l’EFTP une vaste campagne de «marketing 
social» à l’aide des médias, un feuilleton télévisé montrant quel atout l’EFTP représente pour les jeunes. D’autres 
pays ont organisé des manifestations telles que des journées de l’EFTP, des semaines de l’apprentissage des 
adultes ou des expositions. 

Des actions destinées à promouvoir une meilleure image de l’EFTP auprès du public seront menées au niveau 
régional et local. L’UNESCO-BREDA assurera la visibilité de l’EFTP dans tous les programmes, projets et rap-
ports des bureaux multipays et nationaux de l’UNESCO. 

(8)  L’UNESCO-BREDA appuiera le plaidoyer en faveur de l’EFTP afin d’en renforcer l’attrait pour les apprenants. 

(9)  L’UNESCO-BREDA veillera à ce que les objectifs et thèmes liés à l’EFTP soient bien représentés dans les 
agendas, programmes, études, rapports et documents élaborés sous sa propre responsabilité, et encouragera les 
États membres à faire de même. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 2. 
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4.4.5 Faciliter l’accès par l’orientation et le conseil 

On n’a cessé de souligner la considérable diversité des itinéraires de formation qui existent dans l’EFTP. Même 
dans les ministères de l’éducation, on n’a pas toujours conscience de leur complexité et de leur imbrication. Les 
gouvernements doivent miser sur cette diversité et l’examiner dans le contexte de la globalité du système. 

Il s’agit là toutefois de la seule perspective des décideurs et des planificateurs. Il importe d’examiner cette diversi-
té dans la perspective des apprenants. Comment un enfant de 14 ou 15 ans (ou ses parents) peut-il s’orienter et 
repérer les filières d’apprentissage qui lui conviennent le mieux? D’où viennent les informations qui lui permettront 
de naviguer dans ce système si complexe de possibilités de formation? Comment savoir quelles compétences 
acquérir pour réussir sa survie dans le monde du travail? C’est sur l’apprenant qu’il faut centrer l’éducation et la 
formation, pas sur les systèmes et les politiques. 

Il faut qu’il ait accès à des services de conseil et d’orientation sur l’éducation, la formation et le marché du travail. 
Ces services doivent, autant que possible, couvrir toute la gamme des options disponibles: de l’EFTP formel à 
l’EFTP non formel, des prestataires publics aux prestataires privés, et assurer une fois la formation achevée un 
soutien relatif à des aspects tels que le placement, l’emploi indépendant, le micro-crédit. Il est important à cet 
effet de disposer d’un bilan et d’une cartographie (voir section 4.1.2 «Établir un bilan et une cartographie des 
paysages hétérogènes d’EFTP», page 17). 

Comme le souligne le Plan d’action de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique, 
l’orientation professionnelle revêt une importance toute particulière en Afrique, où les opportunités de travail sala-
rié sont rares (voir annexe 2, § 49, page 41). 

Les compétences d’orientation et de conseil, souvent négligées, doivent devenir des compétences essentielles 
des personnels concernés, y compris enseignants et formateurs (voir section 4.6 «Personnels d’enseignement, 
de gestion et d’orientation professionnelle», page 24). 

4.5 Curricula appropriés pour la transition vers le monde du travail 

4.5.1 Faire participer les acteurs du marché du travail à l’élaboration des curricula 

Pour adapter les programmes et curricula de l’EFTP aux besoins du marché du travail, il faut recourir à des mé-
thodes d’élaboration des curricula différentes de celles appliquées dans l’enseignement général. Les analyses du 
marché du travail et des emplois constituent des éléments de toute première importance. 

Les personnels chargés de l’élaboration des curricula d’EFTP doivent être au courant de la situation sur le lieu de 
travail et avoir des capacités d’interaction avec les acteurs du marché du travail (voir section 4.6 «Personnels 
d’enseignement, de gestion et d’orientation professionnelle», page 24). 

Cette interaction peut être facilitée par des environnements institutionnels tels que les Conseils nationaux de for-
mation (voir section 3.1.3, page 12). 

L’élaboration de normes pour les cadres de qualifications (voir section 4.7.5, page 26) et de méthodes 
d’évaluation des compétences doit être étroitement rattachée à l’élaboration des curricula. 

(10)  L’UNESCO-BREDA, en coopération avec des partenaires internationaux tels que l’OIT, l’ONUDI, le PAM et 
l’ETF, renforcera la capacité des États membres à prendre en compte les informations sur le marché du travail pour 
l’élaboration de programmes d’EFTP, et à coopérer avec les acteurs du marché du travail pour l’élaboration de 
curricula. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 3. 

4.5.2 Articulation entre l’apprentissage, le travail et l’environnement socio-économique 

Les écoles et les institutions de formation doivent être en interaction avec le monde du travail. Il ne peut être que 
bénéfique pour la performance d’une institution éducative que son personnel enseignant et administratif soit au 
contact de la réalité du travail tel qu’il existe hors du système éducatif. 

Pour les apprenants, visites et stages dans des entreprises représentent un complément précieux de l’orientation 
professionnelle. Ils peuvent faciliter la transition depuis le monde de l’apprentissage vers celui du travail et amé-
liorer les opportunités d’emploi. Ils devraient donc faire partie intégrante du processus d’apprentissage. 

Les gouvernements tout comme les communautés locales doivent instaurer un environnement favorisant l’inter-
action entre les institutions d’EFTP et le monde du travail. 

L’articulation entre apprentissage, travail et environnement socio-économique facilitera le transfert de connais-
sances et de compétences autochtones d’une génération à l’autre. 
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4.5.3 Intégration des curricula d’EFTP dans le contexte global de l’éducation et de la formation 

Une approche holistique de l’éducation et de la formation implique de ne pas considérer l’EFTP comme un sous-
système indépendant. Il lui faut maintenir et développer son articulation avec les besoins éducatifs généraux pour 
que les apprenants puissent progresser. Le Programme pour l’éducation de base en Afrique (BEAP) se situe au 
début de cette articulation. Il importe de bien intégrer l’éducation post-élémentaire et l’EFTP. On peut mettre en 
place différentes passerelles et différents itinéraires autorisant une mobilité dynamique entre l’éducation générale 
et l’EFTP. 

Les bases de cette intégration peuvent être jetées au niveau de l’éducation élémentaire, par une articulation entre 
programmes d’alphabétisation, développement des compétences et apprentissage pré-professionnel (voir 
«Repenser l’articulation entre l’enseignement général, l’EFTP et l’enseignement supérieur», page 17). 

La notion de développement durable doit se retrouver dans l’intégralité des curricula de l’éducation et de la forma-
tion, en conformité avec le Plan international de mise en œuvre de la Décennie des Nations Unies pour 
l’Éducation en vue du développement durable. La présence des matières scientifiques dans les curricula de 
l’EFTP de même que la sensibilisation aux enjeux environnementaux contribuent à développer le sens des res-
ponsabilités à l’égard du développement durable (UNESCO 2008b, 37). 

La formation à l’entrepreneuriat est une notion qui sous diverses formes se retrouve partout tant dans l’enseigne-
ment général que dans l’EFTP. L’UNESCO a mis au point des matériels de formation et organisé des ateliers de 
formation en Afrique et dans d’autres régions du monde. L’expérience des entreprises scolaires a été analysée et 
diffusée. 

L’éducation au VIH/SIDA est un autre objet de préoccupation. Le centre documentaire de référence de l’UNESCO 
qui lui est consacré fournit toute une gamme de services. 

(11)  L’UNESCO-BREDA favorisera l’intégration de principes et thèmes transversaux tels que l’entrepreneuriat, le 
recours aux technologies de l’information et de la communication, la science et la technologie, l’orientation sur le 
développement durable, l’éducation au VIH et au SIDA, dans les curricula à tous les niveaux de l’EFTP. Il sera 
prêté attention à l’intégration des savoirs et compétences autochtones. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 4 et 5. 

4.6 Personnels d’enseignement, de gestion et d’orientation professionnelle 

L’EFTP a besoin, pour faire fonctionner l’ensemble du système, de puissantes capacités de gestion et de lea-
dership. Cela est d’autant plus important pour les systèmes diversifiés et décentralisés d’EFTP organisant et as-
surant les formules non formelles d’EFTP comme la formation en entreprise et l’apprentissage (voir annexe 3, 
section 5.4 i), page 45 sq.). 

Comme l’éventail des personnels intervenant dans diverses formes d’EFTP est très large, c’est une double stra-
tégie qu’il faut mettre au point: 

■ le personnel des institutions d’EFTP formel doit être mis au contact des réalités du monde professionnel et 
du marché du travail; 

■ le personnel qui organise et assure la formation dans un contexte non formel, par exemple apprentissage 
en entreprise ou formation au poste de travail, doit acquérir des qualifications complémentaires. 

Avec l’apparition des partenariats public-privé dans l’EFTP, ceux qui d’un côté comme de l’autre les dirigent se 
trouvent confrontés à des défis nouveaux pouvant exiger des profils de qualification encore inédits. Les fonction-
naires des ministères doivent, au lieu de mettre en place et de gérer des institutions publiques de formation, ins-
taurer des environnements propices aux investissements et aux initiatives de formation émanant d’acteurs privés, 
concevoir des accords avec des partenaires privés, élaborer des instruments propres à assurer la réalisation 
d’objectifs politiques tels que l’accès et l’égalité, trouver des solutions pour la conclusion d’accords de cofinance-
ment, etc. 

Pour dispenser conseils et orientation aux apprenants, y compris l’aide au placement ou au lancement d’une en-
treprise après la formation, il faut posséder des compétences que n’inculquent que rarement la formation des 
enseignants et les programmes de développement du personnel. 

Pour décentraliser les responsabilités depuis le gouvernement vers les communautés, il faut renforcer les capaci-
tés au niveau local. 

La validation des apprentissages et l’évaluation des acquis obtenus dans des contextes de formation non formels 
ou informels exigent des compétences nouvelles en matière de méthodes d’évaluation. 
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Le passage de la perspective des institutions d’EFTP régies par le gouvernement à la perspective globale et ho-
listique des systèmes hétérogènes d’opportunités d’apprentissage professionnel constitue un changement de 
paradigme. Il n’est envisageable qu’avec un renforcement des capacités à tous les niveaux. 

Si l’Initiative de l’UNESCO pour la formation des enseignants en Afrique subsaharienne (TTISSA) favorise une 
approche holistique des questions relatives au corps enseignant, il n’en reste pas moins beaucoup à faire face à 
la variété des formules formelles et non formelles d’apprentissage dans l’EFTP. 

(12)  L’UNESCO-BREDA s’attachera, avec les États membres intéressés, à élargir l’ampleur des programmes de 
développement du personnel de l’EFTP, en étroite coopération avec l’Institut international de l’UNESCO pour le 
renforcement des capacités en Afrique (IIRCA). Une attention particulière reviendra aux besoins de dispositifs 
d’apprentissage professionnel non formel, à la gestion des partenariats public-privé, et à l’évaluation et à la certifi-
cation des acquis des apprentissages non formels et informels. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 10. 

4.7 Évaluation, certification, articulation, cadres des certifications 

4.7.1 Surmonter la fragmentation des systèmes d’EFTP 

L’EFTP, on l’a vu, regroupe une vaste gamme de formes d’apprentissage, de formules de réalisation et de con-
textes: environnements non formels, formation au poste de travail, apprentissage traditionnel, apprentissage ou-
vert et à distance, auto-apprentissage. 

L’accès à l’évaluation et à la certification est généralement ouvert aux apprenants suivant une formation dans des 
environnements institutionnels tels qu’écoles professionnelles, instituts de formation ou établissements polytech-
niques, ce qui leur ouvre des possibilités d’emploi tout comme de transition verticale et horizontale au sein du 
système d’enseignement et de formation. 

En revanche, l’accès à la reconnaissance et à la certification est loin d’être aussi facile pour les apprenants qui 
ont acquis connaissances et compétences en dehors de ces environnements institutionnels. L’accès à l’emploi et 
à un salaire convenable en général, et à certains postes en particulier, s’en trouve entravé pour eux. L’absence 
de certificats tend aussi à limiter l’accès à la formation continue. 

Face à l’immense fragmentation de l’EFTP formel et non formel dans la quasi-totalité des pays, il est impératif 
d’assurer de toute urgence l’articulation tant au sein du système d’EFTP qu’entre l’éducation générale et l’EFTP. 

4.7.2 Privilégier désormais les résultats de l’apprentissage 

L’introduction de cadres nationaux des certifications s’accompagne de nouvelles approches de ce que l’on perçoit 
comme les acquis de l’apprentissage. Cette démarche implique un changement de paradigme que l’on ne saurait 
surestimer. La reconnaissance, la validation et la certification des acquis ne sont plus centrées sur les facteurs 
initiaux du processus d’apprentissage tels que la durée, le lieu ou la méthode pédagogique, mais sur les acquis 
de l’apprentissage: ce que l’intéressé a appris et ce qu’il sait faire à l’issue d’un processus d’apprentissage 
(CEDEFOP 2007). 

4.7.3 Reconnaissance, validation et certification des acquis non formels et informels 

Du point de vue de l’apprenant, la reconnaissance des acquis de l’expérience et des apprentissages informels et 
formels facilite l’accès à la formation continue. Du point de vue du système, elle facilite la mobilité verticale et 
horizontale dans l’ensemble du système d’éducation et de formation. 

La validation des acquis antérieurs implique de reconnaître que toute forme d’apprentissage peut aboutir à des 
résultats donnant lieu à une reconnaissance et à la délivrance d’un certificat. Cette perspective ouvre la voie à 
des itinéraires de progression dans l’éducation et la formation qui sinon n’auraient pu être envisagés. C’est d’une 
seconde chance que bénéficient ainsi les personnes dont les antécédents éducatifs sont atypiques, par exemple 
pour cause de migration ou d’abandon scolaire. 

Et pour ceux qui ont déjà un emploi, la validation et l’accréditation de leur expérience professionnelle ouvre la 
voie à des itinéraires d’apprentissage et de travail tout au long de la vie, reconnaissant ainsi que la vie active est 
un contexte d’apprentissage à part entière. Même dans un pays d’Europe comme la Norvège, où le système 
d’éducation et de formation est extrêmement formalisé, la validation des acquis des apprentissages non formels 
et informels revêt désormais une grande importance (Mohn 2008, 3). 
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4.7.4 Méthodes de validation des apprentissages non formels 

La validation des acquis des apprentissages non formels et informels requiert l’introduction de méthodes toutes 
différentes de celles utilisées pour les apprentissages formels. Il peut même être néfaste d’appliquer aux appren-
tissages non formels les méthodes et critères du système formel. L’apprentissage non formel doit être reconnu 
comme une option valable à part entière. Il est nécessaire de tenir compte de la diversité des parcours d’appren-
tissage et des antécédents personnels des apprenants. La Norvège recourt pour la validation des acquis non 
formels et informels à des méthodes faisant usage de dialogues, de portfolios, de tests et d’interviews (Mohn 
2008, 11, 17). 

4.7.5 Cadres nationaux des certifications 

La conception générale d’un cadre national des certifications est qu’il dissocie des institutions d’éducation et de 
formation les certifications, et peut ainsi accréditer aussi les acquis non formels et informels. Les niveaux dont 
font état les cadres des certifications reflètent le résultat obtenu et non pas la durée de fréquentation des pro-
grammes d’éducation et de formation. Ce passage d’une évaluation axée sur l’institution et le programme à une 
orientation axée sur l’apprenant et ses compétences représente un défi de taille. Ce nouveau type d’évaluation 
exige l’élaboration de descripteurs pour les niveaux, pour les normes et pour les systèmes d’évaluation et de 
certification, et donc un considérable renforcement des capacités. 

(13)  L’UNESCO-BREDA facilitera le transfert Sud-Sud et Nord-Sud-Sud d’expériences entre les pays intéressés 
en matière de développement de cadres nationaux des certifications et, le cas échéant, de cadres régionaux des 
certifications, en coopération avec les Communautés économiques régionales. La définition des niveaux des quali-
fications et des normes de validation et de certification, et l’évaluation et la validation des acquis des apprentis-
sages non formels et informels, joueront un rôle primordial. La préférence reviendra aux groupements de pays inté-
ressés par des cadres régionaux communs. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activités 8, 9 et 10. 
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5 Modalités de travail 

5.1 Les fonctions centrales de l’UNESCO 

Dans l’accomplissement de sa mission, l’UNESCO met à profit son avantage comparatif dans ses cinq fonctions 
déjà reconnues: 

(i) laboratoire d’idées; 

(ii) organisme normatif; 

(iii) centre d’échange d’informations; 

(iv) organisme de développement des capacités dans les États membres dans les domaines de compétence 
de l’UNESCO; 

(v) catalyseur de la coopération internationale. 

En assumant ces fonctions centrales, l’UNESCO s’attache à renforcer la coopération Sud-Sud (UNESCO 2008c, 
§ 4). 

L’UNESCO n’est pas la seule agence des Nations Unies à s’intéresser au domaine de l’EFTP, notamment pour 
ce qui est d’aspects tels que la formation au poste de travail, la santé et la sécurité au travail, l’information sur le 
marché du travail, la transition vers la vie active, le placement à l’emploi, le soutien à l’entrepreneuriat ou le m i-
cro-crédit. 

Le rôle d’«organisme normatif» est assuré principalement par le Siège, les Instituts et les Centres de l’UNESCO. 
Au niveau régional et à celui des pays, c’est sur les quatre autres fonctions que l’UNESCO-BREDA se concentre. 

Principes directeurs pour la mise en œuvre de programmes d’EFTP 

Dans un document présenté au Conseil exécutif de l’UNESCO, son Directeur général énonce les principes direc-
teurs suivants pour la mise en œuvre de programmes d’EFTP: 

«En ce qui concerne la mise en œuvre, les modalités adoptées seront la définition des priorités et l’application par 
étapes pour accomplir un travail de qualité avec des ressources limitées et la coopération Sud-Sud pour promou-
voir la coopération entre les États membres. Les bureaux hors Siège concentreront leurs efforts sur l’action opé-
rationnelle alors que le Siège, l’UNEVOC et les autres instituts concernés au niveau mondial appuieront l’action 
normative qui inclut le travail en réseau et la fourniture d’une assistance technique aux bureaux hors Siège. En ce 
qui concerne la répartition des tâches entre les unités au niveau mondial, l’accent sera mis sur la nécessité de 
respecter leurs mandats et de coordonner leurs activités afin d’obtenir un appui technique maximum pour les 
bureaux hors Siège. La coordination et la coopération avec les partenaires extérieurs seront recherchées au ni-
veau des pays dans le cadre de chaque BCP-PNUAD. Les partenariats avec l’OCDE, le BIT et la Fondation eu-
ropéenne pour la formation seront renforcés» (UNESCO 2008f, 3). 

5.2 Faciliter le transfert et l’adaptation des bonnes pratiques d’EFTP 

Afin d’encourager la mise en application de la copieuse expérience de l’Afrique en matière d’EFTP, l’UNESCO-
BREDA s’attachera, sur la base de son travail de recherche et de réflexion, 

■ à concourir à l’analyse des systèmes et politiques nationaux d’EFTP, 

■ à faciliter le repérage, la documentation et la diffusion des bonnes pratiques d’EFTP, 

■ à fournir son assistance pour apprécier la faisabilité du transfert de ces bonnes pratiques, 

■ à contribuer à l’exploration des conditions de leur transfert et de leur adaptation, 

■ à user de démarches collaboratives et de partenariats pour mieux diversifier le financement de l’EFTP, 

■ à fournir et diffuser une documentation sur l’intégralité du processus de transfert et d’adaptation. 
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5.3 Coopération avec les pays et au niveau international 

Conformément à la décision du Conseil exécutif de l’UNESCO demandant l’élaboration d’une stratégie en faveur 
de l’EFTP, l’accent portera sur: 

■ la réalisation d’évaluations des besoins propres à chaque pays en coopération avec d’autres partenaires 
du développement opérant dans le pays concerné, des organisations non gouvernementales et le secteur 
privé (par exemple chambres de commerce, organisations patronales et syndicats), en tenant compte des 
besoins des secteurs formel et informel; 

■ la promotion, grâce à l’EFTP, des possibilités d’emploi, du travail indépendant ou de la micro-entreprise au 
niveau des pays en contribuant à des consultations, à la coordination et à la coopération avec les institu-
tions compétentes, les organisations non gouvernementales et différents acteurs de la micro-finance et 
autres formes de capital de démarrage; 

■ l’intégration de l’EFTP dans les bilans communs de pays (BCP) des Nations Unies et les plans-cadres des 
Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD), ainsi que dans l’approche «une ONU» pour les ac-
tivités de programmation conjointe dans les pays pilotes. 

L’UNESCO-BREDA continuera de renforcer l’aspect de coopération et de coordination dans ses activités en ma-
tière d’EFTP avec ses partenaires et les autres agences au niveau international tout comme dans chaque pays. 

Au niveau des pays, en prêtant son concours aux États membres, l’UNESCO-BREDA veillera particulièrement à 
la coordination avec les Instituts et Centres de l’UNESCO ainsi qu’avec les programmes et activités concernés de 
l’UNESCO (voir annexe 1, page 35) et ses priorités transversales (voir annexe 1, page 36). L’UNESCO-BREDA 
aidera les États membres à repérer les partenaires et ressources susceptibles de contribuer au développement 
de l’EFTP au niveau national, que ce soit sur le plan intellectuel, technique ou financier: organisations et institu-
tions concernées, organisations non gouvernementales et partenaires relevant du secteur privé. Le cas échéant, 
l’UNESCO-BREDA attirera également l’attention des États membres sur d’autres partenaires et réseaux. 

Au niveau régional, l’UNESCO-BREDA participera activement aux activités inter-agences d’évaluation des be-
soins de programmation et conseillera sur le plan technique le Département Ressources humaines, Science et 
Technologie (RHST) de l’Union Africaine pour la mise en œuvre de la Deuxième décennie de l’éducation pour 
l’Afrique. 

Par ailleurs, l’UNESCO-BREDA contribuera à améliorer la transparence en ce qui concerne les divers acteurs 
internationaux intervenant dans le domaine de l’EFTP: agences internationales, de coopération technique et do-

natrices1. Dans le souci de bénéficier de l’expérience de l’approche et du processus «Unis dans l’Action» des 
Nations Unies, l’UNESCO-BREDA mettra en chantier une cartographie des agences internationales, régionales 
et bilatérales de coopération et donatrices, y compris organisations non gouvernementales, qui interviennent 
dans l’EFTP en Afrique subsaharienne. Une attention particulière reviendra au niveau des Communautés écono-
miques régionales. Sur la base de cette cartographie, l’UNESCO-BREDA intensifiera l’échange d’informations et 
la coopération parmi ces partenaires dans le domaine de l’EFTP. 

5.4 Promotion, sensibilisation, suivi 

Au niveau régional, l’Union Africaine a élaboré une stratégie pour dynamiser l’EFTP en Afrique (annexe 3, 
page 45). Certains pays ont déjà lancé des initiatives correspondantes. 

L’UNESCO-BREDA contribuera au processus de mise en œuvre par des activités de programmation, de suivi et 
d’évaluation. Il utilisera des techniques d’analyse comparative et de suivi (UNESCO 2008c, 12), recueillant des 
données spécifiques au service de la prise de décisions et d’un dispositif d’alerte si les objectifs ne sont pas at-
teints. 

Les aspects relatifs à l’EFTP doivent avoir leur place et être adéquatement pris en compte dans les activités me-
nées par l’UNESCO de même que par d’autres agences, organisations, programmes et réseaux internationaux, 
régionaux et nationaux. À cette fin, l’UNESCO-BREDA continuera de plaider la cause de l’EFTP et de mener des 
activités de sensibilisation. 

L’UNESCO-BREDA s’adressera en particulier aux organisations et aux acteurs intervenant dans les domaines 
suivants: 

■ développement socio-économique 

■ politique, planification et budgets éducatifs 

                                                   

1 La brochure «Agencies for International Cooperation in Technical and Vocational Education and Training: A Guide to Sources of Informa-
tion» (UNESCO-UNEVOC 2004, en anglais) peut servir d’exemple en ce qui concerne les donateurs bilatéraux. Voir aussi 
www.unevoc.unesco.org/donors 

http://www.unevoc.unesco.org/donors
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■ partenariats public-privé 

■ industrie et artisanat et leurs organisations (par exemple chambres) professionnelles 

■ personnel d’enseignement et de formation, y compris formateurs 

■ santé et sécurité au travail 

■ les hommes et les femmes dans l’éducation et la formation 

■ prestige et attrait de l’EFTP 

■ transition de l’EFTP vers le monde du travail 

5.5 Échange Sud-Sud 

L’UNESCO-BREDA continuera d’offrir des plates-formes d’échange Sud-Sud ou Nord-Sud-Sud se présentant 
sous diverses formes. 

Des conférences et symposiums faciliteront les échanges régionaux et sous-régionaux sur les grands enjeux de 
l’EFTP. Des ateliers permettront des échanges approfondis sur certains aspects spécifiques de l’EFTP. 

Des dispositifs d’examen par des pairs faisant appel à des équipes venant de pays d’Afrique et des activités de 
formation de décideurs, planificateurs et chercheurs en EFTP viendront à l’appui de l’apprentissage Sud-Sud et 
du renforcement des capacités. 

L’UNESCO-BREDA facilitera le recours aux réseaux existants tels que l’UNEVOC et aux groupes de travail de 
l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA). Le cas échéant, l’UNESCO-BREDA four-
nira son assistance à la mise en place de nouveaux réseaux spécialisés pour faciliter la coopération régionale et 
internationale en matière d’EFTP. 

Référence au Plan d’action de l’UA (annexe 2, page 42): activité 12. 

Tout en utilisant d’une part les structures sous-régionales existantes telles que les Communautés économiques 
régionales, l’UNESCO-BREDA facilitera d’autre part le transfert des connaissances entre toutes les régions et les 
langues. 

5.6 Assurer l’appropriation 

L’UNESCO-BREDA assumera dans ses interventions en matière d’EFTP une fonction de conseiller et de facilita-
teur. Les États membres continueront de prendre en toute indépendance leurs décisions sur les cadres directeurs 
et les priorités dans l’éducation et la formation. 

En vue de faciliter le transfert de technologie et d’expérience, l’UNESCO-BREDA invitera les États membres à 
participer, en fonction de leurs besoins, de leurs niveaux de développement et de leurs priorités nationales, à des 
consultations régionales et internationales, à des activités de développement des capacités, à des réseaux et à 
des actions communes. Les États membres conserveront toutes leurs responsabilités. 

5.7 Un point focal pour la recherche et la réflexion sur l’EFTP en Afrique: pôle 
d’expertise 

Pour promouvoir l’apprentissage Sud-Sud sur l’EFTP en Afrique, l’UNESCO-BREDA a déjà mis en place un 
«pôle d’expertise en EFTP» ayant pour rôle: 

■ de mettre à disposition une plate-forme commune de partage de l’expertise en EFTP existant au Siège de 
l’UNESCO, dans ses Instituts et Centres (notamment UNEVOC et IIPE), à l’UNESCO-BREDA et dans les 
bureaux hors Siège; 

■ de lancer et de mener des activités formelles et informelles de recherche et de réflexion sur l’EFTP en 
Afrique; 

■ de faciliter au niveau sous-régional les examens par les pairs des systèmes d’EFTP; 

■ de rendre l’expertise disponible par divers moyens tels que rapports de recherche, ateliers, visites d’étude, 
activités de formation pour les décideurs, forums électroniques; 

■ de promouvoir l’évaluation critique des expériences et des bonnes pratiques. 
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Mécanismes de coordination interne de l’UNESCO 

L’UNESCO-BREDA mettra à profit les avantages comparatifs en matière d’EFTP de divers autres acteurs et uni-
tés au sein de l’UNESCO: Siège, Instituts et Centres (IIPE, UIL, IBE, ITIE, ISU, UNESCO-UNEVOC, IIRCA), et 
bureaux multipays et nationaux en Afrique subsaharienne. 

Pour faciliter la coopération avec les programmes de l’UNESCO où l’EFTP ne joue qu’un rôle restreint, 
l’UNESCO-BREDA organisera un séminaire où ces programmes seront passés en revue pour dresser un inven-
taire des initiatives intéressant particulièrement l’EFTP, en vue de conclure des accords sur les modalités de 
coordination en Afrique subsaharienne. 

Niveau stratégique de réalisation des objectifs 

Il importe de tenir compte de considérations d’efficience économique en prenant des décisions sur des actions de 
grande envergure, de nature stratégique, centrées sur des interventions au niveau central dans les pays considé-
rés et aux niveaux régional et sous-régional, par exemple en matière de formation des décideurs ou de formation 
des formateurs selon la méthode de la réaction en chaîne. 

Implications financières 

Le financement requis pour la mise en œuvre de ce cadre d’action devra être planifié et présenté pour le Projet 
de programme et de budget de l’UNESCO pour 2010-2011. Il sera par ailleurs nécessaire de mobiliser un finan-
cement extra-budgétaire. 

Un financement d’appoint pourrait être fourni en collaboration avec l’Union Africaine et les Communautés écono-
miques régionales. Ces organisations ont déjà inscrit des ressources à leur budget, même s’il ne s’agit pas de 
montants très importants. En outre, la mise en commun et la coordination de la planification et de la mise en 
œuvre contribueront à atténuer le problème de la faiblesse des capacités humaines, qui se pose dans la plupart 
des pays et des organisations d’Afrique subsaharienne. 

5.8 Suivi et évaluation 

Des mécanismes de suivi et d’évaluation de l’impact de l’intervention de l’UNESCO seront mis au point. En plus 
des rapports régulièrement présentés, l’UNESCO-BREDA veillera à ce que chaque intervention vise à un résultat 
défini. 

La collecte périodique de données (tant quantitatives que qualitatives) sur les résultats obtenus contribuera à 
perfectionner à moyen terme l’action de l’UNESCO-BREDA dans le domaine de l’EFTP. Des études d’évaluation 
seront menées, dans lesquelles les pays francophones, lusophones et anglophones seront largement représen-
tés. 

Par ailleurs, l’UNESCO-BREDA prêtera son concours aux États membres dans l’élaboration d’instruments 
d’évaluation appropriés pour leurs programmes et activités respectifs en matière d’EFTP. Il veillera à ce que 
l’évaluation de l’impact ne prenne pas en compte seulement le niveau politique et la perspective du système, 
mais qu’elle soit orientée sur les avantages pour l’apprenant (voir annexe 3, section 10 «Évaluation de la 
stratégie», page 53). 
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Annexes 

Annexe 1: 
Le contexte de l’action de l’UNESCO en matière d’EFTP 

Le rôle de l’UNESCO reposera en tout premier lieu sur la stratégie et les objectifs de l’organisation elle-même. 
Toutefois, l’UNESCO s’étant expressément engagée à appuyer le «Plan d’action pour la Deuxième décennie de 
l’éducation pour l’Afrique (2006-2015)» de l’Union Africaine, son action tiendra compte des stratégies et des plans 
de l’Union Africaine. 

A.  UNESCO 

A.1 La Stratégie à moyen terme de l’UNESCO et son Projet de programme et de budget 

La Stratégie à moyen terme de l’UNESCO pour 2008-2013 énonce au titre de l’objectif primordial «Assurer une 
éducation de qualité pour tous et l’apprentissage tout au long de la vie» l’objectif de programme 2 suivant: «Déve-
lopper les politiques, les capacités et les instruments en vue d’une éducation de qualité pour tous et de l’ap-
prentissage tout au long de la vie, et promouvoir l’éducation au service du développement durable» (UNESCO 
2008c, 19). 

Alors que la Stratégie à moyen terme stipule expressément que «l’enseignement technique et professionnel, tant 
formel que non formel, sera encouragé pour préparer les jeunes générations au monde du travail» (UNESCO 
2008c, 19), le document ne fait pas spécifiquement état de l’EFTP parmi les effets recherchés.  

L’EFTP constitue aussi un élément de l’objectif stratégique de programme 14 de l’UNESCO: «Soutenir les pays 
en situation de post-conflit et de catastrophe» (UNESCO 2008c, 34). 

Dans le cadre de la préparation du Projet de programme et de budget de l’UNESCO pour 2010-2011, le Conseil 
exécutif soulignait «la nécessité croissante de traiter de l’enseignement secondaire dans les systèmes éducatifs 
et d’apporter un soutien à l’enseignement et à la formation techniques et professionnels (EFTP)» (UNESCO 
2008f, 22). 

A.2 Élaboration d’une stratégie de l’UNESCO pour l’EFTP 

Lors de sa session d’avril 2008, le Conseil exécutif de l’UNESCO a prié le Directeur général «d’élaborer, … en se 
fondant sur les besoins définis par les gouvernements des États membres concernés, une stratégie succincte et 
aisément applicable en faveur de l’EFTP dans les États membres, qui encourage la coopération avec d’autres 
partenaires du développement de façon cohérente au niveau des pays» (UNESCO 2008e, 47). Une fois cette 
stratégie disponible, l’UNESCO-BREDA et les bureaux hors Siège de l’UNESCO pourront la mettre en œuvre 
avec le présent Cadre d’action pour assister les États membres dans le développement de leurs systèmes 
d’EFTP. 

A.3 Programmes et initiatives de l’UNESCO en matière d’EFTP 

Un certain nombre de programmes et initiatives actuellement menés par l’UNESCO portent directement ou indi-
rectement sur l’EFTP. Pour garantir la cohérence et obtenir des effets de synergie avec l’intervention de 
l’UNESCO, il est recommandé aux acteurs de l’EFTP d’assurer une articulation bidirectionnelle avec ces pro-
grammes et activités: 

■ lors de la planification et de la mise en œuvre d’interventions de l’UNESCO en matière d’EFTP, il importe 
de mettre autant que possible à profit l’expertise et les ressources disponibles dans ces autres pro-
grammes. Une attention particulière doit revenir aux dispositions existants d’apprentissage Sud-Sud et 
Nord-Sud-Sud tels que le réseau UNEVOC; 

■ il importe que les responsables de ces programmes et activités existants soient mis au courant de l’exper-
tise tout comme des besoins révélés par la planification et la mise en œuvre d’actions et de programmes 
dans ce domaine, afin que les besoins de l’EFTP soient dans la mesure du possible pris en considération. 

On trouvera ci-dessous, à titre exemplaire, des programmes pour lesquels l’articulation et la cohérence avec 
l’intervention en matière d’EFTP devrait être assurée (des informations plus complètes sont disponibles sur Inter-
net; les références et hyperliens correspondants figurent en annexe 4, page 55). 
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Initiative pour la formation des enseignants en Afrique subsaharienne (TTISSA) 

TTISSA est l’une des trois initiatives essentielles de l’UNESCO dans le domaine de l’éducation, à côté de 
l’Initiative pour l’alphabétisation: savoir pour pouvoir (LIFE) et de l’Initiative mondiale sur l’éducation et le 
VIH/SIDA (EDUSIDA). Il s’agit d’un projet sur dix ans qui a pour objectif d’augmenter le nombre d’enseignants en 
Afrique subsaharienne ainsi que d’améliorer leur qualité. 

Tandis que le Siège de l’UNESCO se charge de la conceptualisation de l’initiative, l’UNESCO-BREDA en super-
vise et coordonne la mise en œuvre. L’Institut international pour le renforcement des capacités (IIRCA), à Addis 
Abeba, mène des activités spécialisées de recherche et de développement des capacités dans le domaine de la 
formation des enseignants, de l’éducation à distance et d’autres domaines essentiels. Le travail de recherche, 
élaboration et diffusion de fiches, modules et matériels pédagogiques à l’appui de la formation des formateurs 
techniques et professionnels dans des environnements non traditionnels est l’une des activités relevant du cadre 
logique de TTISSA. 

Initiative pour l’alphabétisation: savoir pour pouvoir (LIFE) 

L’Initiative de l’UNESCO pour l’alphabétisation: savoir pour pouvoir (LIFE) est un cadre stratégique mondial pour 
mener une action collaborative visant à décupler les efforts d’alphabétisation dans les pays ayant un taux d’alpha-
bétisation inférieur à 50 %, ou une population adulte de plus de 10 millions de personnes dépourvues des compé-
tences de base en lecture, écriture et calcul. LIFE contribue à la réalisation des objectifs de Dakar – en particulier 
les objectifs 3, 4 et 5 – ainsi que ceux de la Décennie des Nations Unies pour l’alphabétisation. 

L’objectif général de LIFE consiste à autonomiser les populations, en particulier les femmes et les filles des mi-
lieux ruraux, qui ont des compétences inadéquates en matière d’alphabétisme. Le programme «Éducation quali-
fiante des jeunes et des adultes»(EQJA), au Sénégal, montre de façon exemplaire comment combiner des com-
pléments d’éducation de base et des savoirs élémentaires scientifiques et techniques dans un environnement 
non formel. 

Programme pour l’éducation de base en Afrique (BEAP) 

Le Programme pour l’éducation de base en Afrique (BEAP) est issu de l’Appel de Kigali «Mobilisation pour ac-
tion», qui demandait une extension de l’éducation de base à 9-10 ans au minimum: «L’extension de l’enseigne-
ment de base fournira la connaissance de base et les compétences aux apprenants qui leur permettront d’amé-
liorer leurs niveaux de vie et de faciliter leur entrée dans le monde du travail, de les préparer à travers des forma-
tions techniques afin qu’ils contribuent au développement social et économique de leur pays et/ou poursuivent 
leurs études» (UNESCO 2007a). L’appel de Kigali poursuit expressément une perspective holistique de 
l’éducation primaire et du premier et du second cycle du secondaire, et engage à la concertation et à la collabora-
tion parmi tous les acteurs de l’éducation, à la fois dans l’enseignement formel et non formel. 

L’UNESCO-BREDA impulse le programme en engageant des processus de réflexion au cours de séminaires et 
en recherchant l’intégration du concept du BEAP dans les politiques nationales de l’éducation et de la formation. 
De nombreux pays ont commencé à réagir à la nécessité d’une telle réforme. 

Le BEAP favorise l’amélioration des curricula existants de l’éducation de base par son extension à neuf ans au 
minimum, en mettant l’accent sur une éducation enfantine durant un à deux ans (éducation préscolaire ou jardin 
d’enfants). Ces curricula d’éducation de base visent à parvenir à un équilibre adéquat des résultats de l’appren-
tissage: connaissances, compétences, aptitudes, valeurs et attitudes, et intègrent les initiatives et les recherches 
les plus récentes en matière de curriculum, par exemple sur l’éducation à l’entrepreneuriat, le renforcement de 
l’apprentissage, les compétences personnelles, les mathématiques, la science et la technologie, ainsi que sur 
l’orientation professionnelle (UNESCO 2008g). 

Stratégie d’appui de l’UNESCO à l’éducation nationale (UNESS) 

Les documents de stratégie d’appui de l’UNESCO à l’éducation nationale (UNESS) représentent un instrument 
de planification qui doit permettre à l’UNESCO d’améliorer la pertinence et l’efficacité de l’appui qu’elle fournit aux 
différents pays en matière d’éducation. L’analyse de l’UNESS dans les pays d’Afrique subsaharienne qui ont déjà 
un tel document montre qu’en ce qui concerne l’EFTP, les principaux thèmes sont la définition d’une politique 
nationale, l’articulation entre l’EFTP et l’enseignement général et la formation des enseignants. Il revient aux bu-
reaux hors Siège de l’UNESCO de formuler et de réaliser les activités menées dans le cadre du processus 
UNESS. Ils peuvent stipuler dans leurs documents UNESS que l’EFTP constitue une priorité du pays considéré. 

A.4 Priorités et objectifs transversaux du programme de l’UNESCO 

Outre les stratégies et objectifs spécifiques de l’UNESCO en matière de développement de l’EFTP, il convient de 
prendre en compte ses priorités globales et les objectifs de développement convenus sur le plan international. 
Dans le contexte de l’EFTP, les priorités et objectifs suivants méritent une attention particulière: 
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■ Priorité Afrique; 

■ Priorité égalité des genres; 

■ Éducation en vue du développement durable. 

Priorité Afrique 

Dans sa stratégie à moyen terme pour 2008-2013, l’UNESCO s’engage à contribuer à la mise en œuvre du Plan 
d’action de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique (2006-2015). L’UNESCO 
centrera son action notamment sur le renforcement de l’EFTP. L’accent sera mis d’une manière générale sur: 

■ le renforcement des capacités, 

■ l’aide à la formulation de politiques, et 

■ la fonction de catalyseur de la coopération internationale (UNESCO 2008c, 9). 

Priorité égalité des genres 

La poursuite de cet objectif fera appel à l’autonomisation des femmes et à l’intégration des questions relatives à 
l’égalité entre les sexes. Il s’agira notamment d’identifier les disparités entre les sexes, de sensibiliser et de mobi-
liser en faveur du changement, et d’élaborer stratégies et programmes pour combler ces disparités. Les droits et 
obligations en matière de travail ou de production de revenus sont considérés comme un indicateur de l’égalité 
entre les hommes et les femmes (UNESCO 2008c). 

Éducation en vue du développement durable 

Parmi ses programmes essentiels de nature interdisciplinaire, l’UNESCO poursuivra la mise en œuvre de la Dé-
cennie des Nations Unies au service du développement durable (2005-2015) (UNESCO 2008c, 18). 

Tout programme axé sur le développement durable, et donc aussi sur l’éducation en vue du développement du-
rable, doit viser aux trois éléments de la durabilité: l’environnement, la société (y compris la culture) et l’économie. 
Il faut donc que les objectifs, les priorités et les processus soient définis localement pour satisfaire aux conditions 
environnementales, sociales et économiques locales, et qu’ils tiennent compte également du contexte culturel 
(UNESCO 2005c). 

Chacun de ces trois aspects est pertinent pour l’EFTP et doit se refléter dans l’intervention de l’UNESCO. Leurs 
implications méritent donc d’être examinées de plus près. 

Le chapitre 36 de l’Action 21: «Promotion de l’éducation, de la sensibilisation du public et de la formation» couvre 
trois domaines d’action: 

 réorienter l’éducation vers le développement durable; 

 mieux sensibiliser le public au développement durable; 

 promouvoir la formation au développement durable. 

Le chapitre 36 englobe toutes les filières de l’éducation, qu’elles soient formelles ou non formelles, l’éducation de 
base et toutes les grands aspects liés à l’éducation en vue du développement humain durable, y compris 
l’éducation environnementale (ONU 1992). 

L’EFTP prépare les individus au monde du travail. Il est même fréquent qu’il soit dispensé sur le lieu de travail. 
L’environnement de travail existant affecte donc particulièrement l’EFTP. Les contenus d’EFTP diffèrent totale-
ment selon qu’il s’agit d’un environnement économique de type industriel ou d’un environnement surtout agricole 
ou relevant de l’économie informelle. 

Quelles sont pour les trois dimensions du développement durable les implications de ces liens étroits entre 
l’EFTP et le monde du travail? 

■ Dans la plupart des cas, l’EFTP prépare à participer à des activités économiques, à produire des biens et 
des services dans divers contextes économiques, depuis l’autosuffisance jusqu’à la production industrielle. 
Ces biens et produits sont souvent fournis dans le cadre d’un environnement concurrentiel. L’aspect éco-
nomique du développement durable fait donc partie intégrante des activités professionnelles. 
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■ Les processus de production auxquels l’EFTP doit préparer l’individu font normalement appel à toutes 
sortes de ressources: matières premières, sol, énergie, eau, outils, capacités de transport, etc. Souvent, 
ces processus ne produisent pas que les produits et services auxquels ils visent, mais ont aussi des effets 
indésirables en termes de rejets, de déchets, de pollution, de bruit, de risques de maladie et d’accident et 
d’érosion des sols. Ces activités professionnelles ont des répercussions directes sur les aspects écolo-
giques et environnementaux, que l’EFTP se doit d’aborder. Il importe dans ce contexte d’examiner les 
technologies autochtones et traditionnelles pour dégager la contribution qu’elles peuvent apporter au déve-
loppement durable. 

■ Les activités professionnelles se déroulent souvent dans des environnements de travail allant de petits ate-
liers artisanaux à de grandes entreprises multinationales. Les relations de travail, le travail en équipe, la 
communication au poste de travail, la responsabilité, tout comme la communication avec les autres acteurs 
du marché, par exemple fournisseurs et clients, mais aussi avec les autorités publiques, peuvent faire par-
tie intégrante de la pratique professionnelle. La «Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fon-
damentaux au travail» (OIT 1998) énonce des aspects tels que la liberté d’association, le droit de négocia-
tion collective et l’abolition du travail des enfants. L’EFTP doit donc aborder les aspects sociaux du déve-
loppement durable. 

A.5 Conventions, recommandations, déclarations 

Dans l’exercice de sa fonction d’organisme normatif international, la Conférence générale de l’UNESCO a adop-
té: 

■ la «Convention sur l’enseignement technique et professionnel» (1989); 

■ la «Recommandation révisée concernant l’enseignement technique et professionnel» (UNESCO 2001). 

Les conventions et recommandations sont des «projets à soumettre aux États membres» (UNESCO, Acte consti-
tutif, article IV B. 4). 

Des documents ont par ailleurs été produits lors de manifestations importantes de l’UNESCO consacrées à 
l’EFTP: 

■ Les «Recommandations» émises par le Deuxième Congrès international sur l’enseignement technique et 
professionnel, Séoul, République de Corée, 1999 (UNESCO 1999); 

■ La «Déclaration de Bonn» adoptée par les participants à la Réunion internationale d’experts sur 
l’enseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP) organisée par l’UNESCO sur le thème 
«Apprendre pour le travail, la citoyenneté et la durabilité», Bonn, 2004 (UNESCO 2004). 

Ces documents, publiés et diffusés par l’UNESCO, fournissent aux États membres d’utiles orientations sur cer-
taines normes et politiques d’EFTP convenues sur le plan international. 

B.  Union Africaine 

B. 1. Le Plan d’action de l’UA pour la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique 

L’UNESCO s’est engagée à prêter son concours à l’Union Africaine dans la mise en œuvre du Plan d’action pour 
la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique (2006-2015) (UNESCO 2008c, 19). Le rôle de l’UNESCO 
dans l’EFTP en Afrique sera donc guidé par les grandes priorités et les grands objectifs de l’éducation en général, 
et plus spécifiquement par le Plan d’action de l’Union Africaine. 

Le Plan d’action de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Europe (2006-2015) est 
centré sur les domaines suivants: 

1. genre et culture; 

2. système d’information sur la gestion de l’éducation; 

3. perfectionnement des enseignants; 

4. enseignement supérieur; 

5. enseignement et formation technique et professionnelle; 

6. élaboration de programmes d’enseignement et questions connexes liées aux matériels d’enseignement 
et d’apprentissage; 

7. gestion de la qualité. 
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C’est sur le domaine 5 (l’EFTP) que se concentre ce document. Un extrait du Plan d’action figure en annexe 2 
(page 40). Son objectif primordial est de «repenser les systèmes d’enseignement des États membres de sorte 
que les jeunes bénéficient d’une éducation de base obligatoire permettant de les doter de compétences géné-
rales essentielles, de qualifications et d’attitudes menant à une culture de formation permanente et à l’esprit 
d’entreprise afin qu’ils s’adaptent à un monde du travail en perpétuelle évolution» (annexe 2, § 46). 

La Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique abordera les secteurs d’intervention prioritaires de l’EFTP 
suivants: 

i) accès équitable à l’EFTP pour tous; 

ii) qualité et pertinence des systèmes et programmes d’EFTP, et participation et financement accrus du 
secteur privé; 

iii) accroissement des ressources allouées à l’EFTP en vue d’acquérir des équipements et des installations 
modernes; 

iv) intégration de l’EFTP dans les programmes d’alphabétisation et d’enseignement non institutionnel pour 
les groupes vulnérables et la reconstruction dans les situations post-conflit; 

v) renforcement des capacités, notamment mobilisation des enseignants de l’EFTP (annexe 2, § 51 v). 

Le Plan d’action fait par ailleurs référence à de nombreuses autres préoccupations: 

■ formation à l’entrepreneuriat; 

■ orientation professionnelle; 

■ intégration de l’apprentissage non formel; 

■ encouragement des connaissances, technologies et formes d’art autochtones. 

B. 2. La Stratégie pour dynamiser l’EFTP en Afrique adoptée par l’Union Africaine 

En étroite relation avec l’adoption du Plan d’action, l’Union Africaine a dressé une «Stratégie pour dynamiser la 
formation et l’enseignement techniques et professionnels en Afrique» (dont un extrait figure en annexe 3, 
page 45). Cette stratégie poursuit les objectifs suivants: 

■ dynamiser, moderniser et harmoniser l’EFTP en Afrique pour en faire une activité à part entière pour le dé-
veloppement des jeunes d’Afrique, l’emploi des jeunes et le renforcement des capacités humaines en 
Afrique; 

■ positionner les programmes et institutions d’EFTP d’Afrique comme vecteurs de coopération régionale et 
d’intégration ainsi que de développement socio-économique visant à des améliorations au niveau de l’in-
frastructure, du progrès technologique, de l’énergie, du commerce, du tourisme, de l’agriculture et de la 
bonne gouvernance; 

■ mobiliser tous les acteurs en un effort concerté de création de synergies et de partage des responsabilités 
pour le renouveau et l’harmonisation des politiques, programmes et stratégies d’EFTP en Afrique. 

Les enjeux stratégiques majeurs sont les suivants (UA 2007, section 5.1): 

■ mauvaise perception de l’EFTP; 

■ clichés de genre; 

■ formation des formateurs; 

■ lien entre l’éducation professionnelle et l’éducation générale; 

■ lien entre EFTP formel et non formel; 

■ lien entre EFTP et marché du travail; 

■ compétences traditionnelles, gestion d’entreprise et formation entrepreneuriale; 

■ harmonisation des programmes d’EFTP et des qualifications. 

Ce sont à partir de là les objectifs stratégiques suivants qui sont définis (annexe 3, section 5.4, page 45): 

i) dispenser un EFTP de qualité; 

ii) assurer l’employabilité des apprenants; 

iii) améliorer la cohérence et la gestion des contenus de formation; 

iv) encourager la formation continue tout au long de la vie; 

v) promouvoir le plaidoyer en faveur de l’EFTP. 
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Annexe 2: 
Union Africaine: 
Seconde décennie de l’éducation pour l’Afrique (2006-2015): Projet de plan d’action 
(extrait) 

Deuxième session extraordinaire de la Conférence des ministres de l’Éducation de l’Union Africaine 
(COMEDAF II+) 
4-7 septembre 2006, Maputo. Document EXT/AU/EXP/EDUC/2 (II), Version révisée août 2006 
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2.5 Enseignement et formation technique et professionnelle 

46. Objectif: Repenser les systèmes d’enseignement des États membres de sorte que les jeunes bénéficient 
d’une éducation de base obligatoire permettant de les doter de compétences générales essentielles, de 
qualifications et d’attitudes menant à une culture de formation permanente et à l’esprit d’entreprise afin qu’ils 
s’adaptent à un monde du travail en perpétuelle évolution. 

47. Justificatif et domaine d’intérêt: L’enseignement et la formation technique et professionnelle (EFTP) est 
une composante essentielle de l’éducation en général, qui est en plus axé sur la préparation au monde du travail 
à travers la formation technique spécialisée. L’EFTP n’a pas été suffisamment appliqué dans les pays africains. 
Dans les cas où de tels programmes existent, ceux-ci ne mettent pas suffisamment à profit les atouts des 
technologies modernes. Un EFTP de qualité devant satisfaire les demandes du marché du travail devrait être 
conçu et dispensé par des établissements d’enseignement et d’autres prestataires en étroite collaboration avec 
les employeurs potentiels. Ces programmes sont considérés comme essentiels pour doter le nombre accru de 
jeunes qui achèvent les programmes d’enseignement de base résultant du processus de l’«Éducation pour tous» 
des aptitudes nécessaires à leur entrer dans le monde du travail. Pour conclure, l’EFTP permet de renforcer les 
capacités pour la reconstruction nationale dans les situations post-conflit. Il convient de changer les 
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comportements des parents, des enseignants et du public vis-à-vis de l’EFTP et de promouvoir se secteur en tant 
que système complémentaire de l’éducation avec des possibilités de transfert d’unités de valeur (UV) vers 
l’enseignement supérieur. 

48. Un programme fiable d’EFTP doit être basé sur: 

i. une éducation générale solide, 

ii. une éducation générale/technique de base fiable, portant notamment sur des programmes de 
communication, l’esprit d’entreprise, l’acquisition de compétences pratiques pour la vie, 

iii. une formation technique spécialisée. 

Ce programme devrait offrir la possibilité de valider, dans les établissements d’enseignement supérieur et de 
formation, les unités de valeur acquises 

49. En l’absence d’opportunités suffisantes de travail salarié en Afrique, les programmes formels et informels 
d’EFTP, complétés par une formation de développement de l’esprit d’entreprise et des conseils et orientations en 
matière de carrière, peuvent aider les individus, y compris ceux qui sont marginalisés pour cause de conflits ou 
du VIH/SIDA, à devenir des travailleurs indépendants, grâce à la création de leurs propres entreprises. 

50. Étant donné que de nombreux jeunes ne suivent pas le système scolaire formel, l’apprentissage non 
institutionnel intégré comportant des programmes d’alphabétisation et d’EFTP, en particulier pour les filles et les 
femmes, devrait promouvoir le bien-être des communautés à travers l’Afrique. L’EFTP offre également un cadre 
de préservation, de promotion et de valorisation des connaissances, des expressions culturelles et artistiques. 

51. L’EFTP constituera par conséquent un secteur d’investissement de haute priorité au cours de la Seconde 
Décennie de l’Éducation en Afrique. Les secteurs d’intervention prioritaires suivants seront donc abordés: 

i) accès équitable à l’EFTP pour tous; 

ii) qualité et pertinence des systèmes et programmes de l’EFTP, avec la participation et le financement 
accrus du secteur privé; 

iii) accroissement des ressources allouées à l’EFTP en vue d’acquérir équipements et des installations 
modernes; 

iv) intégration de l’EFTP dans les programmes d’alphabétisation et d’enseignement non institutionnel pour 
les groupes vulnérables et la reconstruction dans les situations post-conflit; 

v) renforcement des capacités, notamment la mobilisation des enseignants de l’EFTP. 
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3  Tableau des Activités – 3.5 Enseignement et formation technique et professionnelle (EFTP) 

Domaines théma-
tiques/prioritaires 

Objectifs Actions/Interventions Stratégie/Niveau de mise en œuvre Indicateurs de 
performance/Repèr

es  

Produits et résultats  Délai 
d’exécution  

Budget Responsables 
et partenaires  

1. Accès 
équitable de tous, 
en particulier des 
filles et des 
femmes 

Rendre accessible 
à tous les 
programmes EFTP 

Activité 1: 

Réexaminer, élaborer 
des politiques 
nationales en vue de 
rendre les 
programmes EFTP 
accessibles à tous 

National: introduire des compétences et aptitudes pré-professionnelles 
générales dans l’éducation de base/Éducation nationale. 

Introduire des compétences générales et l’EFTP parallèlement dans les 
systèmes informels 

Reconnaissance et homologation des connaissances acquises (CA) et de 
l’apprentissage par l’expérience (APEX) 

Nombre de 
compétences et 
d’aptitudes 
évaluable dans le 
programme 

Mise en place des 
programmes PRE-
AP et APEX 

Personnes ayant acquis 
les compétences et 
aptes à entrer dans le 
monde du travail et la 
formation continue 

Création d’institutions en 
vue de reconnaître et 
d’homologuer les PRE-
AP et APEX 

2006-2008  États membres 

2. Qualité et 
pertinence des 
systèmes et pro-
grammes d’EFTP 

Systèmes nationaux 
d’ EFTP capables 
de répondre aux de-
mandes du marché 
du travail et aux 
besoins 
économiques 

Systèmes d’EFTP 
capables de relever 
les défis en matière 
de compétences au 
niveau mondial et 
dans les secteurs 
de croissance 
économique 

Programme EFTP 
correspondant aux 
priorités régionales 
et nationales 

Appliquer les pro-
grammes EFTP au 
savoir endogène, 
par exemple: 
amélioration de la 
production des 
arts/objets d’arts 
traditionnels 

Revaloriser, enrichir 
et améliorer le 
savoir endogène 

Activité 2: 

Réviser les politiques, 
cadres juridiques et 
autres cadres, les stra-
tégies et structures 
institutionnelles 

Activité 3: 

Développer des pro-
grammes EFTP en 
harmonie avec les 
exigences du marché 
du travail pour les 
économies formelles et 
informelles et 
conformes aux 
tendances mondiales 

Activité 4: 

Transfert des 
compétences inter-
générations 

Activité 5: 

Intégrer l’esprit 
d’entreprise à tous les 
niveaux de l’EFTP 

Élaborer des cadres, normes, certificats, etc. 

Créer des organes nationaux/régionaux chargés d’harmoniser les normes 
et standards 

Associer les employeurs/entreprises à la conception des programmes 

Identifier, documenter et adapter les pratiques novatrices en Afrique 

Favoriser le lien entre EFTP, le marché du travail et les autres niveaux de 
l’apprentissage 

Création effective de partenariats avec les parties prenantes dans le 
processus d’élaboration des politiques 

Appui aux stages en entreprise 

Mener des travaux de recherche sur le marché 

Mécanismes de partenariat avec les associations professionnelles, la 
société civile, etc. 

Éducation fondée sur la compétence 

Utilisation de l’approche modulaire 

Amélioration des capacités de formation des petites et micro-entreprises à 
assurer les programmes EFTP 

Satisfaire les exigences de compétences des marchés locaux émergents 

Mener des analyses et évaluations sur les écarts à combler parallèlement 
avec l’analyse de la chaîne de valeur 

Esprit d’entreprise et formation à la création de petites entreprises intégrés 
dans les programmes EFTP 

Promouvoir les talents à travers des mesures d’incitation (mesures fiscales, 
appui communautaire, avantages sociaux, etc.) 

Programmes communs au niveau régional 

Élaboration d’un guide pour la mise en œuvre et le suivi interne de l’EFTP 

Fournir des services d’appui aux diplômés de l’EFTP afin qu’ils créent leurs 
propres entreprises (mise à disposition de capitaux-risques) 

Cadres élaborés 

Organes 
nationaux/régionaux 
crées; organes 
existants renforcés 

Nombre de 
pratiques novatrices 
utilisées dans les 
systèmes nationaux 

Nombre de 
passerelles et ponts 
établis entre l’EFTP, 
le travail et 
l’apprentissage 

Nombre et 
catégories d’acteurs 
associés à la for-
mulation des 
politiques 

Programmes EFTP 
répondant aux 
tendances du 
marché du travail 

Réexamen des 
outils d’évaluation 
des programmes 
appropriés 

Allégement fiscal en 
vue d’encourager 

Politiques, cadres 
juridiques etc. révisés 

Organes 
nationaux/régionaux, 
créés 

Normes harmonisées 

Nombre de pratiques 
novatrices opération-
nalisées 

Mobilité verticale et 
horizontale facilitée pour 
les apprenants 

Politique EFTP favorable 
à tous les acteurs 

2006-2010  UA 

CER 

États membres 
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Domaines théma-
tiques/prioritaires 

Objectifs Actions/Interventions Stratégie/Niveau de mise en œuvre Indicateurs de 
performance/Repèr

es  

Produits et résultats  Délai 
d’exécution  

Budget Responsables 
et partenaires  

3. Éducation non 
scolaire: 
alphabétisation et 
EFTP, groupes 
vulnérables 

Éducation non sco-
laire qui dispense 
une alphabétisation 
fonctionnelle 

Habilitation des 
groupes vulnérables 
(situations difficiles: 
jeunes et adultes 
ayant des besoins 
spécifiques, post-
conflit, genre, 
naturalistes, 
communautés 
rurales, jeunes victi-
mes, orphelins, 
enfants travailleurs) 
par l’EFTP 

Activité 6: 

Intégration des 
capacités d’adaptation 
aux conditions de vie 
dans les programmes 
d’alphabétisation dans 
les secteurs formel et 
informel 

Activité 7: 

Fournir aux 
handicapés des 
services spéciaux afin 
qu’ils acquièrent des 
compétences 

Définition des besoins aux niveaux local, national et régional 

Intégration des stratégies nationales de l’enseignement formel et informel 
dans les centres d’apprentissage communautaire 

Intégration des efforts déployés par les différents formateurs de 
l’enseignement non scolaire 

Intégration des éléments de l’EFTP dans les programmes non scolaires 

Incorporation de l’alphabétisation et de l’éducation non scolaire dans les 
composantes de l’EFTP 

Fourniture d’informations utiles et de conseils professionnels et sociaux 

Mise en œuvre des cadres d’informations sur l’usage des programmes 
d’études 

Programmes 
d’études appropriés 

Actualisation des 
compétences des 
groupes vulnérables 

Amélioration des 
conditions de travail 
et moyens 
d’existence des 
groupes vulnérables 

Fourniture d’une 
alphabétisation de 
base et de com-
pétences aux 
groupes vulnérables 

Utilisation des capacités 
de formation des petites 
et moyennes entreprises 
(PME) 

2006-2010  États 
membres, 
mobilisation 
intégrale des 
partenaires 
compétents, 
OIT, GTZ, 
FAO, CER 

4. Renforcement 
des capacités 

Capacités 
disponibles au 
niveau des pays, 
des régions et du 
continent 
nécessaires pour 
mettre en œuvre un 
EFTP de qualité 

Coordination et su-
pervision des 
activités des 
prestataires par les 
autorités qui 
assurent la 
formation au niveau 
national 

Promotion du statut 
de l’EFTP 

Activité 8: 

Mise au point des 
systèmes appropriés 
de gestion de l’EFTP 

Activité 9: 

 Formation pour la 
gestion de l’EFTP 

Activité 10: 

Formation continue 
des instructeurs 

Création de centres d’excellence régionaux 

Cadres régionaux et nationaux de qualification 

CA et APEX 

Orientation et conseils 

Utilisation des meilleures pratiques informelles et formelles ayant réussi 

Élaboration d’une stratégie de coopération internationale 

Harmonisation de la formation et de la certification 

Participation des partenariats, des entreprises, etc. 

Renforcement du statut des enseignants de l’EFTP 

Formation des gestionnaires au niveau institutionnel 

Établissement de titres de qualification protégés (pour promouvoir le statut) 

Tous les 
établissements de 
formation disposent 
de capacités 
suffisantes 

Un centre 
d’excellence 
régional fonctionnel 
dans chaque région 

Établissement de 
cadres de 
qualifications au 
niveau régional et 
national dans 
chaque région et 
chaque pays 

Fourniture d’une 
formation de qualité 

Mobilité des travailleurs 
assurée 

Normalisation des 
qualifications de 
formation au niveau 
régional et national 

2006-2014  CER 

États 
membres, 
mobilisation 
intégrale de 
diverses 
institutions 
spécialisées 
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Domaines théma-
tiques/prioritaires 

Objectifs Actions/Interventions Stratégie/Niveau de mise en œuvre Indicateurs de 
performance/Repèr

es  

Produits et résultats  Délai 
d’exécution  

Budget Responsables 
et partenaires  

5. Financement 
de l’EFTP 

Mécanismes de 
financement 
durable pour les 
systèmes de l’EFTP 

Activité 11: 

Financement de l’État 
pour une parité avec 
les autres secteurs de 
l’éducation 

Partenariats public et privé (PPP) 

Introduction de nouvelles sources de financement 

Renforcement de l’efficacité interne 

Convaincre les donateurs de fournir davantage de ressources à l’EFTP 

Réorientation des dividendes de l’annulation de la dette vers l’EFTP 

Meilleur ciblage des 
financements des 
gouvernements vers 
l’EFTP 

Augmentation des 
budgets nationaux 
suivie d’une hausse 
correspondante du 
financement de 
l’EFTP 

Financement accru 
de l’EFTP par les 
donateurs 

Application des 
méthodologies PPP 
(construction – 
exploitation – 
transfert) à l’EFTP 

Augmentation des fonds 
alloués à l’EFTP 

Renforcement de la 
contribution du secteur 
privé 

Financement accru de 
donateurs 

Diversification des fonds 
disponibles 

Renforcement de la 
participation du secteur 
privé à la formation 

1 à 4 ans 2006- 
2014 

UA 

CER 

États membres 
en association 
avec les 
partenaires de 
développement 
et le secteur 
privé 

Recours aux 
stratégies de 
réseau 

Réseautage intra-, 
international et 
régional 

Activité 12: 

Établir des réseaux en 
ayant recours à des 
modèles de 
réseautage fonction-
nels et adaptés de 
manière appropriée 

Renforcement et utilisation de réseaux déjà existants 

Établissement de nouveaux réseaux 

Soutien aux associations d’établissements polytechniques en Afrique 

Nombre de 
protocoles 

Nombre de réseaux 
EFTP fonctionnels 
établis aux niveaux 
régional et national 

Nombre 
d’associations 
engagées dans 
l’élaboration et 
l’utilisation des 
matériels 
d’enseignement et 
d’apprentissage 

Mise en place des 
réseaux fonctionnels (au 
niveau local, national, 
régional et continental) 

 2008- 
2010 

CER 
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Annexe 3: 
Union Africaine: 
Stratégie pour dynamiser la formation et l’enseignement techniques et professionnels 
en Afrique (extrait) 

Version finale du projet, janvier 2007. Troisième session ordinaire de la Conférence des Ministres de l’éducation 
de l’Union Africaine (COMEDAF III), 6-10 août 2007, Johannesbourg, Afrique du Sud 

 Table des matières 

1. Introduction 

2. Statut actuel de la FTP en Afrique 

3. Quelques exemples de bonnes pratiques et stratégies africaines et 
internationales 

4. Domaines de priorité de la FTP 

5. Cadre de politique stratégique 

5.1 Les questions stratégiques majeures 

5.2 Principes directeurs 

5.3 Le but principal et la vision de la stratégie 

5.4 Les objectifs stratégiques 

6. Mise en place de la stratégie 

6.1 Structures de mise en œuvre 

6.2 Cadre national de qualification de la FTP 

7. Stratégie pour la FTP non formelle et les projets pilotes dans les pays 
émergeant de conflits 

7.1 FTP non formelle 

7.2 Projets pilotes dans les pays émergeant de conflits 

8. Des questions de politique importantes 

9. Rôles politiques et recommandations 

10. Évaluation de la stratégie 

11. Le défi de la mondialisation 

12. Conclusion 

Extrait 

5.3 Le but principal et la vision de la stratégie 

En prenant en compte les questions stratégiques majeures et les principes directeurs ci-dessus examinés, 
l’objectif principal de la stratégie peut être exprimé comme suit: 

Promouvoir l’acquisition des aptitudes à travers une formation basée sur la compétence avec des tests 
d’efficacité pour l’emploi, un mode de vie soutenable et une citoyenneté responsable. 

La vision de la stratégie est de considérer la FTP comme un instrument pour le renforcement des capacités des 
populations africaines, spécialement de la jeunesse, pour garantir des moyens de subsistance durables et un 
développement socio-économique du continent. 

5.4 Les objectifs stratégiques 

Les larges objectifs de la stratégie sont i) dispenser un FTP de qualité, ii) assurer l’emploi des apprentis, 
iii) coordonner les activités de ceux qui dispensent la formation, iv) encourager l’instruction le long de la vie, et 
v) promouvoir le plaidoyer en faveur de l’ FTP. 

i) Dispenser un FTP de qualité 

Avoir des aptitudes de haute qualité dans une formation exige des équipements et des outils appropriés, un 
approvisionnement adéquat des matériels de formation, et la pratique par les apprentis. Les autres exigences 
comprennent des livres adaptés et des manuels de formation ainsi que des instructeurs qualifiés avec une 
expérience en entreprise. Des instructeurs bien qualifiés avec une expérience acquise à l’industrie sont 
difficilement trouvables, car une telle catégorie est hautement sollicitée sur le marché du travail. Mais ils peuvent 
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être motivés de manière à offrir des enseignements à temps partiel dans les écoles techniques et 
professionnelles. 

L’enseignement technique est cher, et la qualité dépend du prix. Il n’y a pas d’alternative à un investissement 
adéquat là où il faut dispenser une formation professionnelle ou technique de qualité. Dans cet esprit, un fonds de 
formation peut être créé pour soutenir la FTP en prélevant des impôts sur les employeurs. Les impôts de 
formation seront prélevés sur les entreprises pour soutenir le développement des aptitudes. Bien que le niveau 
d’impôt soit généralement moins de 2 % de la masse salariale de l’entreprise, la coopération des employeurs est 
nécessaire pour un succès dans la mise en œuvre d’un tel programme. Les impôts sur la formation sont 
opérationnels dans plusieurs pays africains,y compris la Côte d’Ivoire, l’Île Maurice,le Mali, l’Afrique du Sud, et la 
Tanzanie. 

La formation basée sur la compétence peut aussi améliorer la qualité. Le concept de formation basée sur la 
compétence n’est pas nouveau en Afrique. L’apprentissage traditionnel tel que pratiqué en Afrique de l’Ouest est 
basé sur la compétence. La compétence est un mélange de connaissances, d’aptitudes et d’attitudes; C’est la 
capacité d’accomplir une tâche professionnelle prescrite. La FBC est en fait l’apprentissage en pratiquant et en 
surveillant. Il est nécessaire d’incorporer les principes et méthodologies de la FBC dans le système formel 
d’enseignement technique et professionnel. Les élèves devraient être encouragés à constituer un portefeuille de 
projets entrepris ou d’objets produits comme preuve de leur efficacité. 

Dispenser un FTP de qualité est aussi étroitement lié à la construction d’une capacité de management et de 
leadership pour conduire tout le système. Le terme qualité dans le présent document devrait être compris comme 
«adapté à l’objet», au lieu que comme mesure standard. Un système décentralisé et diversifié tel que 
recommandé dans le cadre de la politique de stratégie (formation école, formation en entreprise, apprentissage 
non formel et formel) requiert un cadre de régulation solide des matières à enseigner, de standards, de 
qualifications et de financement. Un cadre de qualifications approprié et un système d’inspection donneront le 
mécanisme de contrôle de qualité nécessaire dans un système diversifié. 

ii) Assurer l’employabilité des formés. 

Assurer l’emploi des apprentis commence avec une directive effective et conseil aux potentiels apprentis dans le 
choix des programmes de formation en relation avec leurs aptitudes et leur profil académique. L’employabilité 
présuppose l’acquisition d’aptitudes employables liées à la demande du marché du travail. Pouvoir accéder à la 
formation est aussi un autre facteur. Qui paie pour la formation des pauvres? La pauvreté n’est pas un capital. 
Par conséquent, si la FTP doit aider à réduire la pauvreté, un système de soutien des pauvres ne doit être mis en 
place. Un tel soutien peut inclure l’attribution de bourses et l’offre de services (tels que blanchissage, travaux 
champêtres) par les pauvres aux dispensateurs de la formation pour couvrir les frais d’apprentissage. Des études 
de traçabilité qui permettent de suivre la destination des diplômés sur le marché du travail peuvent donner un 
feedback pour la révision des programmes de formation de manière à améliorer l’employabilité des formés. 

iii) Améliorer la cohérence et la gestion des contenus de formation 

En vue d’assurer la cohérence et la gestion des contenus de formation, il sera nécessaire de mettre en place une 
Autorité nationale ou un organe pour coordonner et gérer tout le système de FTP. Dépendamment du pays, cet 
organe pourrait être sous la tutelle du ministère de l’éducation et de la formation technique, ou être un organe 
séparé et autonome. Dans d’autres cas, l’agence de coordination devra inclure des représentants de tous les 
acteurs pertinents, y compris les décideurs politiques du gouvernement, les employeurs, les formateurs publiques 
et privés, la société civile, l’association des anciens étudiants, et les partenaires au développement. 

Certains pays africains on déjà établi des Conseil Nationaux de Formation pour coordonner et superviser le 
travail des formateurs dans les secteurs formel, non formel et informel. Les autorités en charge de la formation 
ont la responsabilité de développer les standards d’efficacité. Les responsables nationaux de formation ont été 
formés dans les pays suivants: 

 Botswana: la commission de formation du Botswana (BOTA) surveille et régule l’enseignement 
technique et professionnel dans le pays. 

 Île Maurice: la commission de formation industrielle et professionnelle, entre autres choses, surveille les 
besoins de formation en consultation avec les autorités concernées, définit et développe les curricula de 
formation, et assure la formation ou l’apprentissage des personnes qui sont ou qui seront employées 
dans le domaine commercial, technique et professionnel. 

 Namibie: la commission nationale de formation professionnelle est chargée d’établir un standard 
minimum de formation professionnelle avec pour objectif la régulation et la promotion de l’efficacité d’une 
telle formation, y compris le développement des standards professionnels, procédures des tests de 
métier, et arrangements de certification entre autres. 

 Tanzanie: la commission de formation professionnelle supervise le développement de tous les aspects 
de la formation professionnelle dans le pays. 



Page 47 UNESCO-BREDA Cadre d’action pour l’EFTP Page 47 

 Zambie: la commission de la formation technique et professionnelle, et de l’esprit d’entreprise non 
seulement coordonne les demandes de formation, mais aussi procure une assistance technique à la fois 
aux fournisseurs publics et privés des formations. 

 Récemment le Ghana a créé par une loi du parlement le conseil de l’enseignement technique et 
professionnel dans le cadre de la FTP du pays. On attend de ce conseil qu’il établisse une commission 
de formation à l’apprentissage pour relier la formation professionnelle non formelle et informelle au 
secteur formel de la FTP. Des centres privés de formation, y compris des ONG et des organisations 
confessionnelles, sont représentés dans ce conseil. 

Le renforcement de la gestion et de la cohérence des contenus de formation ne peut être complet sans un Cadre 
National de Qualifications qui assure le transfert des crédits de formation et la reconnaissance mutuelle des 
qualifications dans tout le système. Le développement d’un cadre de qualifications n’est pas une tâche facile. Il 
englobe l’implication des industriels, des enseignants et des initiateurs des politiques. Cependant, les CNQ sont 
critiques pour le succès du mécanisme d’articulation dans le système de la FTP. Dans certains pays, la 
nomination des coordonnateurs FTP au niveau des districts et des régions peut renforcer la coordination générale 
au niveau national. 

Il est nécessaire de faire la distinction entre le Cadre National de Qualifications techniques et un Cadre National 
de Qualifications qui s’étend au-delà des qualifications. Comme exemple, la Tanzanie est en train de développer 
un cadre national de qualifications de niveau 10, en classant les artisans de 1-3, les techniciens avec des 
diplômes universitaires et maîtrise niveau 9 et le niveau 10 pour le doctorat. Toutefois, il est trop tôt pour évaluer 
l’expérience tanzanienne et la recommander à d’autres pays. 

iv) Promouvoir l’instruction permanente 

L’instruction permanente à un effet bénéfique sur le développement d’un système FTP de qualité. Ceci grâce au 
fait que les aptitudes de la force de travail peuvent être continuellement améliorées à travers une approche 
d’instruction permanente. Ceci signifie aussi que les apprenants qui ont eu, par le passé, un accès limité à la 
formation, ont une seconde chance de bâtir leurs aptitudes et leurs compétences. L’instruction permanente 
englobe aussi la reconnaissance des enseignements passés, qu’ils soient du secteur formel ou non formel. Un 
cadre National de Qualifications peut apporter la cohérence nécessaire du système FTP par la création des 
qualifications équivalentes à travers tous les sous secteurs: formel, non formel et informel. 

v) Promouvoir un plaidoyer pour une FTP attrayante 

Le dernier et non le moindre des objectifs de la FTP est de le promouvoir au rang d’outil pour un développement 
économique de l’Afrique. Ceci impliquera aussi un changement de perception et d’attitudes de la part du public 
quant à l’enseignement technique et professionnel. Pour cela, l’usage des modèles de rôles dans la FTP sera 
nécessaire. Un embarrassant manque de modèle des rôles est l’un des fléaux de la FTP. Finalement le travail en 
réseau des experts de la FTP peut se traduire en une croissance de financement pour le secteur. 

6. Mise en place de la stratégie 

«En Afrique, nous sommes très bons pour élaborer des plans et stratégies mais lors de la mise 
en œuvre, il y a toujours une difficulté» 

- (Dicton africain) 

La nature variée de la FTP avec ses dimensions longitudinales et transversales suggère que la mise en œuvre 
d’une quelconque stratégie pour revivifier le secteur est plus probable d’être couronnée de succès à l’intérieur 
d’un cadre de politique nationale si les lignes directrices de mise en œuvre et des rôles politiques des divers 
acteurs ainsi que des plans d’action pour la mobilisation des ressources et allocations sont clairement définies. 
Les cadres de politiques nationales devront se préoccuper des questions telle que: 

 comment améliorer la flexibilité opérationnelle et la capacité de réponse de l’ensemble du système FTP 
en même temps que l’efficience de la capacité d’utilisation des personnels des institutions en termes 
de leur disponibilité humaine, physique et financière à travers des revues de performances et des 
audits; 

 comment renforcer les liens entre la FTP et la promotion de l’emploi; 

 rehausser les connaissances et compétences des gestionnaires et professionnels de la FTP pour 
répondre aux attentes de gestion de la nouvelle stratégie; 

 réorienter les mécanismes de financement pour les baser sur les résultats (lier financement et 
performances; 

 formation aux compétences requises dans les secteurs de l’économie non formelle et informelle. 
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Par-dessus tout, l’engagement politique pour des efforts de dynamisation pourrait marquer la différence entre le 
succès et l’échec. 

6.1 Structures de mise en œuvre 

La première nécessité est le développement d’une politique nationale de FTP qui reflète la vision du 
gouvernement en matière de développement d’aptitudes. La formulation d’une telle politique pourrait être confiée 
à un groupe de travail avec une représentation multisectorielle de toutes les parties prenantes importantes, 
incluant les représentants des formateurs publics et privés, employeurs, ministères responsables du 
développement des ressources humaines, partenaires de développement, et experts. Le rapport du groupe de 
travail formera par la suite les bases de la politique nationale de FTP. 

Immanquablement, la politique nationale pourvoira à la mise sur pied d’un organe suprême pour surveiller la mise 
en œuvre de la politique, qui est la prochaine étape dans le processus de mise en œuvre. Cet organe suprême 
peut être connu comme un conseil (cas du Ghana) une commission (cas des îles Maurice) ou un service (cas du 
Malawi, de la Zambie et de la Namibie), mais ses fonctions devront incorporer la mise sur pied de divers organes 
de mise en œuvre. Ces organes auront la responsabilité du développement des programmes d’études et 
mobilisation de ressources, réglementation et accréditation des dispensateurs de formation, entre autres. 
Dépendamment des conditions régnant dans un pays particulier, une commission de formation en apprentissage 
peut être mise sur pied avec des responsabilités particulières pour le secteur de formation informel et 
l’apprentissage traditionnel. Dans plusieurs parties de l’Afrique de l’Ouest, et dans une moindre mesure, au 
Kenya (le secteur Jua Kali), l’apprentissage traditionnel est le seul boulevard pour plusieurs jeunes désavantagés 
d’acquérir les aptitudes employables. Et cela marche, en dépit du fait que le secteur bénéficie rarement d’aucune 
forme de soutien de la part du gouvernement. Selon un rapport de l’organisation internationale du travail (OIT), «il 
est tout à fait remarquable que l’apprentissage traditionnel ait été soutenu avec le peu d’intervention et de 

moyens du gouvernement»2. C’est ce caractère d’élasticité et de culture amicale de l’apprentissage traditionnel 
que certains gouvernements veulent canaliser en l’insérant dans le cadre national de la formation et de 
l’enseignement professionnel. 

6.2 Cadre national de qualifications de la FTP 

Un autre pas important dans le processus de mise en œuvre de la politique de la FTP est le développement d’un 
cadre national de qualifications (CNQ). Un CNQ est indispensable pour l’apport de cohésion à l’intérieur du 
système de FTP. Le développement d’un cadre de qualifications est un travail pénible et laborieux qui nécessite 
la participation des employeurs et experts industriels. Un CNQ devra prescrire des exigences solides, des 
niveaux de qualification, et des normes de certification. Bien qu’un CNQ soit normalement façonné au profil 
technologique du pays, il est nécessaire de garder à l’esprit le besoin de relier les cadres nationaux et les cadres 
régionaux de qualifications. L’objectif ici est d’accroître la portée des qualifications de la FTP à travers les 
frontières nationales, tel que la FTP devienne un facteur d’intégration régional. 

7. Stratégie pour la FTP non formelle et les projets pilotes dans les pays 
émergeant de conflits 

7.1 FTP non formelle 

La FTP non formelle, définie comme telle par opposition à la FTP en milieu scolaire avec un programme rigide, 
présente l’avantage de la courte durée, est orientée vers une métier spécifique et peut suivre ou ne pas suivre un 
programme standard prescrit par les autorités nationaux en charge de l’éducation. En outre, les qualifications 
d’entrée des apprenants peuvent être extrêmement variables. Toutefois, les stratégies et structures d’enseigne-
ment de la FTP formelle et non formelle sont similaires à plusieurs égards. En particulier, il est important que les 
deux types de FTP soient pilotés par un même organe national de coordination, afin de faciliter l’articulation entre 
les deux systèmes et d’améliorer la cohérence et une meilleure gestion de l’ensemble du système de formation 
technique et professionnelle. 

Une autre caractéristique de la FTP non formelle est qu’elle met l’accent sur l’acquisition de compétences 
pratiques pour un emploi immédiat. Pour cela, des artisans outillés de quelques compétences pédagogiques en 
matière de formation pourraient être engagés comme instructeurs. A l’opposé, les enseignants de la FTP formelle 
des systèmes formels d’enseignement sont tenus d’être diplômés des collèges d’enseignement technique avec 
des qualifications professionnelle pertinentes à l’enseignement technique. 

La mise en œuvre de projets pilotes dans les pays émergeant de conflits est à beaucoup d’égards similaire à 
l’enseignement de la FTP non formelle. 

                                                   
2 Fluitman, F. (1992) «Traditional Apprenticeship in West Africa: Recent Evidence and Priority Options». Document de discussion n° 34, 

OIT, Genève. 
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7.2 Projets pilotes dans les pays émergeant de conflits 

L’Afrique a été le théâtre de guerres et de conflits durant les deux dernières décennies. En dehors du nombre 
considérable de morts et de blessés, des millions de personnes ont été déplacées de leur habitat habituel. Les 
personnes déplacées, notamment les femmes et les jeunes filles, ont été des objets d’exploitation, de viol et 
d’abus de toutes sortes. Les jeunes, voire des enfants ont été contraints à emprunter le sentier de la guerre et 
devenir des enfants soldats. Dans les zones sortant des conflits, les anciens enfants soldats et les autres jeunes 
qui ont connu la guerre et la violence peuvent être encadrés pour être réintégrés dans la société. La FTP est l’un 
des moyens les plus efficaces pour transmettre des compétences professionnelles pour de tels membres 
vulnérables de la société. Néanmoins, d’importants défis restent à relever. 

Les difficiles conditions des régions déchirées par la guerre et de celles en situation de post-conflit, avec des 
infrastructures éducatives abîmées ou détruites à tous les niveaux et un manque d’enseignants et d’instructeurs 
qualifiés, requièrent une approche de la formation qui prenne en compte ces circonstances particulières. Étant 
donné qu’une bonne éducation de base améliore l’efficacité de la formation professionnelle, combiner les 
programmes d’alphabétisation avec l’acquisition des moyens de subsistance est la meilleure approche au 
développement des compétences dans les régions en situation de post-conflit. La formation professionnelle dans 
ces régions devrait par conséquent être dispensée simultanément avec l’enseignement des compétences de 
base telles que: 

 alphabétisation fonctionnelle et faculté de compter; 

 hygiène générale, hygiène et santé publiques, nutrition, et prévention des maladies (comprenant la 
prévention du VIH/SIDA); 

 compétences utiles pour la vie en famille (les rôles et les soins parentaux, les compétences au foyer); 

 pensée créative et analyse d’informations; 

 compétences liées aux relations humaines et interpersonnelles (interaction avec les autres personnes 
d’origine ethnique différente); 

 compétences en communication et pour les langues (apprentissage d’une seconde langue dans une 
société multi-linguale); 

 droits humains et pratique de la bonne gouvernance; 

 politique, culture, et histoire; 

 unité nationale et réconciliation. 

L’accent devra être mis sur la formation de courte durée (6-18 mois), sur un programme de formation lié à une 
activité/domaine/occupation spécifique. En particulier, les projets pilotes pour les régions en phase de post-conflit 
doivent viser l’acquisition de compétence en relation avec le développement des infrastructures, les activités 
socio-économiques de base, et les besoins fondamentaux des communautés. La formation devrait être orientée 
vers des programmes qui nécessitent un faible investissement en terme d’équipement, outils de formation et qui 
s’intéressent aux promoteurs d’affaires et d’entreprises (business start-ups). La mise en œuvre et les structures 
de coordination peuvent être définies selon la stratégie opérationnelle suivante: 

 la formation devra être confiée à des formateurs public et privés accrédités; 

 les paquet de formation devront être basés sur le marché de l’emploi et la demande; 

 les programmes de formation doivent être une combinaison de cours obligatoires, de compétences de vie 
courante et de cours sur des compétences techniques sélectives. Ils doivent être de courte durée (6-18 
mois). La conception des modules devra être orientée vers la gestion des affaires et l’entrepreneuriat 
avec des classes à effectifs réduits (max. 30 apprenants par classe); 

 les formateurs sont responsables aussi bien de la sélection des apprenants que de leur 
accompagnement et appui-conseil; 

 les mécanismes de financement doivent être basés sur les résultats, en accord avec les indicateurs de 
performance approuvés et qui pourraient inclure le nombre de d’apprenants formés (taux d’achèvement), 
les types de cours dispensés et les niveaux, le pourcentage de diplômés ayant trouvé un emploi 
rémunérateur dans les 6 mois qui suivent la formation, etc.; 

 les méthodes de formation pourraient inclure un jour par semaine d’expérience pratique en stagiaire dans 
une entreprise locale, chez des entrepreneurs, des artisans, etc. 

Dans les pays émergeant de conflits, la disponibilité des services et appuis post-formation est d’une extrême 
importance pour prévenir le chômage des diplômés et les empêcher de retomber dans le spectre du crime et de 
la violence. Les soutiens post-formation incluent le suivi et le parrainage des diplômés, l’accès à la micro-finance, 
etc. A cet égard, le Sénégal propose un bon exemple de mécanisme de financement pour soutenir l’auto-emploi 
des jeunes formés. En termes de coordination, le double système des services nationaux et régionaux, tel qu’au 
Rwanda, mérite considération. Bien que la formation technique non formelle dans les pays émergeant de conflits 
doive nécessairement prendre en compte le plan national de reconstruction, des programmes pilotes dans les 
domaines suivants sont recommandés: 

 l’agriculture (récoltes, production animale, processus agro-alimentaire, irrigation, etc.); 
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 le bâtiment et la construction (maçonnerie, charpenterie, peinture, et décoration intérieure, installation 
électrique, plomberie, etc.); 

 l’installation sanitaire et entretien, approvisionnement et traitement de l’eau; 

 construction de puits (y compris la fabrication des simples instruments et outils agricoles); 

 la réparation et l’entretien des équipements électriques et électroniques; 

 la réparation et l’entretien des véhicules; 

 l’artisanat et les compétences traditionnelles (tressage de paniers, sculpture, tissage, travail du cuir, etc); 

 les compétences de base dans les NTIC (traitement de texte, gestion des données, Internet, etc.); 

 les compétences dans les activités touristiques (gestion d’hôtel, guides touristiques, cuisiniers, serveurs); 

 l’esprit d’entreprise et les compétences pour les affaires (gestion du temps, marketing, comptabilité de 
base, gestion de micro-affaire, entreprises conjointes). 

Étant donné l’importance des besoins de développement des ressources humaines des pays sortant de guerre, il 
sera nécessaire que les gouvernements recherchent la collaboration et les partenariats des pourvoyeurs de 
formation du secteur privé, y compris les ONG et les organisation confessionnelles, en vue d’augmenter et 
d’étendre les opportunités au plus grand nombre de personnes possible. Il est également nécessaire d’organiser 
un forum des pays sortant de conflits (d’Afrique et d’ailleurs) pour partager les expériences et les meilleures 
pratiques. Dans la même logique, les États voisins ayant eu un passé de guerre pourraient se réunir pour établir 
des centres techniques de formation d’enseignants au niveau régional pour promouvoir des stratégie coût-
efficacité, le partage des ressources, la réconciliation et la reconnaissance des qualifications d’enseignants. Les 
enseignants pourraient également être recrutés dans le monde du travail et recevoir une formation pédagogique 
dans ces centres, spécialement là où il y a un manque aigu d’enseignants qualifiés. 

Le Rwanda est un bon exemple de pays post-conflictuel avec un programme sérieux en développement de 
ressources humaines. Bien que la dispense de la FTP soit partagée entre plusieurs ministères (comme dans 
beaucoup d’autres pays), le pays a créé une agence de développement de ressources humaines qui est 
globalement responsable du développement d’aptitudes. Il y a plus de 70 écoles techniques et professionnelles 
dépendant du ministère de l’éducation et plusieurs autres Centres de formation de la jeunesse qui opèrent sous 
l’égide du ministère de la jeunesse, sport, culture et formation professionnelle. La formation dans ces centres est 
directement liée au monde du travail et comporte des cours qui sont en rapport avec la mise en valeur des 
infrastructures, tels que le bâtiment, la soudure, les installations électriques et la plomberie. 

8. Des questions de politique importantes 

La mise en œuvre efficace de la stratégie proposée exigera que l’on prenne en considération certaines questions 
de politique importantes: 

8.1 Évaluation du système FTP existant 

Il serait nécessaire pour chaque pays d’évaluer la capacité de son système FTP existent, y compris les niveaux 
de financement et l’utilisation du budget, les forces et les faiblesses, les insuffisances, avant de s’embarquer dans 
une réforme généralisée ou une stratégie étendue. La conduite d’une évaluation nationale ou des études 
exploratoires en relation avec d’autres niveaux d’éducation et des politiques nationales d’emploi sont donc 
nécessaires. 

8.2 Relation avec d’autres politiques et stratégies nationales 

Chaque pays devra définir et spécifier clairement les lignes d’articulation entre la FTP et les autres secteurs de 
l’économie nationale afin de lier effectivement la stratégie FTP aux autres stratégies et politiques nationales dans 
le domaine de l’éducation et de la formation, de l’emploi et du développement socio-économique. 

8.3 Relation avec des politiques régionales et internationales 

Comment la stratégie nationale FTP peut-elle se raccorder avec des cadres de politique et des protocoles 
régionaux et internationaux en éducation et formation? La stratégie nationale FTP devra prendre en compte les 
protocoles régionaux d’éducation et de formation de groupes comme le CEDEAO, la SADC et le COMESA 
(lorsqu’il en existe) et ceux reconnus par les agences internationales intervenant dans le domaine de l’éducation 
et du développement des compétences, telles que l’UNESCO, l’ADEA, et le BIT. 

8.4 Relation avec le marché du travail 

Puisque le but ultime de la FTP est l’employabilité et la promotion de l’emploi, il est nécessaire de lier la formation 
aux besoins du marché du travail. La FTP devra être pertinente et basée sur la demande, plutôt que sur les 
approvisionnements et être des activités sans lien avec le marché. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire 
d’avoir des données sur l’employabilité des diplômés de la FTP, sur la disponibilité des emplois et sur le 
développement des demandes de compétences sur les marchés. Déterminer la demande pour des compétences 
peut être réalisé à travers un système d’information spécifique au marché national du travail (LMIS) et par 
d’autres instruments d’enquête. La fonction du système d’information de marché du travail ou l’observatoire du 
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marché du travail est de collecter, de traiter et de faire des projections des informations fournies par les 
ministères de l’emploi, les agences, les enquêtes démographiques, les études de traçabilité qui suivent les 
destinations d’emploi pour les diplômés de FTP, les rapports sur les marchés du travail produit par les structures 
économiques et les employeurs. Un LMIS efficace sera difficile a établir et à faire fonctionner dans la plupart des 
pays, pour la simple raison qu’il y a une pénurie de données et d’information à partir desquelles le marché du 
travail pourrait être capté aussi bien qu’une absence de chercheurs formés avec les expertises appropriées pour 
gérer le système. A court terme, cependant, des informations indicatives sur le marché du travail peuvent être 
collectées à partir des associations d’employeurs, des ONG, des agences de l’emploi, mais également a partir 
des employeurs des secteurs public et privé. Les institutions de formation peuvent conduire des enquêtes sur les 
marchés locaux du travail dans et autour de leurs localités. Des informations ainsi rassemblées et analysées 
pourraient ainsi servir comme des inputs pour le développement ou la revue de programmes, la sélection 
d’équipements et de matériels d’apprentissage, de formation des formateurs, et d’appui-conseils pour les 
apprenants. 

8.5 Formation des formateurs et professionnalisation du personnel national FTP 

Les compétences professionnelles et pédagogiques des enseignants du niveau technique sont cruciales pour le 
succès de la mise en œuvre de n’importe quelle stratégie. Les Gouvernements devront faire des efforts 
conscients, non seulement pour former, mais aussi pour retenir les enseignants dans le système. Les 
enseignants du niveau technique peuvent être adéquatement motivés par des rémunérations équitables, des 
systèmes d’émulations qui pourraient inclure des subventions ou des prêts octroyés par le gouvernement aux 
associations d’enseignants et des crédits spéciaux et des facilités aux enseignants pour des achats de véhicules 
ou de maisons, etc. 

Les gestionnaires des système de FTP, les professionnels et les décideurs politiques devront également être 
formés et leurs compétences améliorées, pour les rendre capables de gérer avec assurance la nouvelle stratégie 
et ses diverses structures, par exemple le cadre de qualifications, l’accréditation des standards, des guides 
d’évaluation, l’assurance de la qualité et le cadre de responsabilisation. Le Bureau International du Travail a de 
grandes expériences et expertises dans l’élaboration et la mise en œuvre de telles reformes de programmes de 
la FTP et pourrait être contacté à cet égard pour des assistances techniques. 

8.6 Financement et équipement des institutions FTP 

Sur la base de kit par apprenant et comparé avec d’autres niveaux de formation, en particulier à l’école primaire 
et secondaire, la FTP est beaucoup plus coûteuse. Il y a donc nécessité d’élargir les réseaux de financement 
autant que possible pour y inclure: 

 gouvernements nationaux: ils devront allouer un pourcentage respectable de leurs budgets nationaux 
au secteur de la FTP; 

 employeurs: les employeurs publics et privés devront contribuer aux cotisations de formation, se basant 
sur des taux prélevés sur les fiches de paie de leur entreprise; 

 partenaires au développement: la Banque africaine de développement par exemple, peut soutenir des 
projets spécifiques nationaux, multinationaux, et des plans de micro-financement; 

 apprenants: des frais payés par des apprenants pourraient couvrir les coûts de formation; 

 formateurs: ils pourraient faire des levées de fonds au niveau interne à travers des opérations de leurs 
unités de production; 

 communauté: les communautés locales peuvent contribuer en nature ou en espèces sous forme de 
terres ou des activités de mobilisation de ressources; 

 donateurs: individus ou groupes d’individus (par ex. les riches, les églises ou des organisations 
religieuses, ONG) peuvent soutenir la FTP par des dons; 

 des fonds d’appuis: de jeunes entrepreneurs peuvent bénéficier de tels fonds pour démarrer leurs 
propres affaires. 

Une question de politique importante dans cette stratégie est la nécessité de renforcer les institutions FTP pour 
fabriquer leurs propres outils et équipements. Cela est possible et il faut les y encourager. 

8.7 Participation féminine à la FTP 

De sérieuses disparités existent quant à la participation des femmes aux activités de la FTP. Les femmes sont 
sous-représentées dans plusieurs domaines de développement des compétences. Des efforts conscients 
devraient se faire pour encourager un accès équitable aux activités de FTP par les jeunes femmes, non 
seulement dans des métiers assimilables aux femmes (couture, coiffeuse, cuisine, etc.), mais aussi dans ceux 
dominés par les hommes, tels que les secteurs de l’ingénierie et de l’industrie. 
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9.  Rôles politiques et recommandations 

Nous allons maintenant brièvement mettre en évidence les rôles de la stratégie de mise en œuvre des diverses 
parties prenantes. 

9.1 Union Africaine – Département des ressources humaines, de la science et de la 
technologie 

 Diffuser largement le document stratégique de la FTP dans les États membres de l’UA 

 Encourager la coopération intra-africaine dans le domaine de l’éducation et de la formation 

 Associer les Africains de la diaspora pour soutenir la FTP 

 Identifier, documenter et vulgariser les meilleures pratiques dans les États membres 

 Sensibiliser les gouvernements sur le rôle de la FTP tant pour le développement socio-économique que 
pour accroître le financement de la FTP 

 Entretenir un rôle actif de plaidoyer auprès de la communauté internationale des donateurs 

 Offrir de l’assistance technique aux États membres qui en ont besoin 

 Projeter la FTP comme véhicule de l’intégration régionale 

 Surveiller la mise en œuvre de la stratégie sur l’ensemble du continent 

9.2 Gouvernements 
 Donner un appui juridique aux politiques nationales de FTP 

 Améliorer la cohérence dans la gouvernance et la gestion de la FTP 

 Introduire des politiques et des motivations qui encouragent une participation toujours croissante du 
secteur privé dans la dispense de la FTP 

 Assurer que les formateurs partenaires dans la FTP informelle incorporent l’alphabétisation et le calcul 
fondamental dans leurs programmes de formation 

 Investir dans le matériel et l’équipement didactiques 

 Investir dans la formation des formateurs et valoriser le statut de l’enseignant 

 Instaurer des mesures visant à réduire les inégalités de genre, économiques et géographiques dans 
l’enseignement de la FTP 

 Introduire des plans de financement durable de la FTP 

 Augmenter le soutien financier du secteur 

 Créer un fonds d’aide au profit des diplômés de la FTP 

 Renforcer les capacités managériales et de leadership pour gérer le système FTP 

 Intégrer la formation technique dans le système général de l’éducation afin que la filière professionnelle 
ne soit plus une voie sans issue 

 Introduire les TIC dans les FTP 

 Surveiller constamment et évaluer régulièrement la performance du système et appliquer les mesures de 
redressement selon les cas 

9.3 Formateurs 
 Dispenser la formation dans le cadre de la politique nationale 

 Élaborer des programmes et plans de financement pour soutenir les activités de formation 

 Établir des liens et une collaboration solides avec les employeurs et l’industrie 

 Intégrer le facteur genre dans les activités et les programmes de formation 

 Créer des bourses pour les apprenants pauvres 

 Renforcer les services d’orientation et de conseil moral au profit des apprenants 

 Créer des réseaux de partenaires et établir en commun des critères et normes de qualité 

9.4 Parents et tuteurs 
 Soutenir les enfants et les pupilles dans le choix de leurs domaines d’apprentissage dans le cadre de la 

formation professionnelle 

 Rejeter la perception selon laquelle la FTP est réservée aux moins doués sur le plan académique 

 Créer un lobby de politiciens, défenseurs de la FTP 

 Soutenir les activités des formateurs 

9.5 Donateurs et partenaires pour le développement 
 Soutenir le développement des politiques et des stratégies nationales FTP 

 Financer la recherche et la plaidoirie en faveur de la FTP 

 Soutenir le renforcement des capacités du secteur de la FTP 

 Aider à identifier et vulgariser les meilleures pratiques de la FTP 

 Soutenir les initiatives de plaidoyer 
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9.6 Employeurs 
 Les employeurs devront 

 Former leurs employés sur le lieu de travail 

 Contribuer financièrement au fonds national destiné à la formation 

 Offrir des opportunités aux enseignants de la FTP pour mettre régulièrement à jour leurs expériences 
pratiques d’atelier 

 Offrir aux apprenants des opportunités d’attache industrielle 

 Contribuer à l’élaboration des compétences nationales standard 

10. Évaluation de la stratégie 

Les critères suivants peuvent servir à évaluer les stratégies nationales FTP sur une période de 3 à 5 ans, selon la 
situation qui prévaut dans chaque pays. Les critères peuvent être classés comme suit: i) résultats de la formation, 
ii) emploi et iii) développement de la citoyenneté. 

i) Critères liés à la formation 
 Accès et équité: Comment la stratégie a amélioré l’accessibilité à la formation professionnelle et 

réduit les injustices économiques, de genre, et géographiques? Combien d’enfants soldats ont 
été formés? 

 Efficacité: Quelle efficacité a le système de la FTP comparé au pourcentage des apprenants 
entrant et sortant? Quel est le taux d’abandon? 

 Compétence: Les apprenants ont-ils atteint les normes spécifiées de compétence? 

 Satisfaction des apprenants: Est-ce que les apprenants sont satisfaits de la formation qu’ils ont 
reçue? 

 Participation de l’industrie: Avec quelle efficacité ont participé les employeurs et les industries 
dans les programmes de formation? 

 Articulation: Y a-t-il amélioration dans les relations et passages articulés à l’intérieur du système 
de la FTP? 

ii) Critères liés à l’emploi 
 Emploi après formation: Quel pourcentage d’apprenants ont trouvé un emploi bien rémunéré 

après leur formation, et combien de temps faut-il après la formation pour trouver un emploi? 

 Salaire/grille salariale: Est-ce le gain des apprenants est comparable à ceux qui détiennent des 
qualifications similaires ou équivalentes? 

 Satisfaction de l’employeur: Est-ce que les employeurs sont satisfaits des compétences du 
diplômé? 

 Pertinence de la formation par rapport à l’emploi actuel: Est-ce que les apprenants sont 
employés dans les domaines spécialises pour lesquels ils ont été formés? 

iii) Critères à la citoyenneté 
 Perception publique de la FTP: Est-ce que la médiocre perception publique de la FTP s’est 

améliorée? 

 Cohésion sociale: Est-ce que le niveau de conscience de la tolérance politique, la diversité 
ethnique, et l’unité nationale s’est accrue? 

 Bonne gouvernance: Est-ce que le niveau de compréhension des droits de l’homme et de 
respect de la prééminence de la loi s’est accru? Quel est le niveau de participation des 
apprenants au processus démocratique? 

11.  Le défi de la mondialisation 

«Vous n’avez pas le choix, ceci est inévitable. Ces forces du changement commandant le futur ne 
s’arrêtent pas aux frontières nationales, ne respectent pas les traditions. Elles n’attendent personne ni 
aucune nation. Elles sont universelles.» 

     - (Tony Blair, Premier ministre britannique). 

Le défi de la mondialisation pour la FTP en Afrique est la tension qu’il a créée entre le développement des 
aptitudes pour l’éradication de la pauvreté et les aptitudes pour une compétitivité économique mondiale. Bien que 
le principal objectif de la formation technique et professionnelle en Afrique soit d’aider à la réduction de la 
pauvreté à travers l’acquisition d’aptitudes employables, une approche stratégique de développement des 
aptitudes sur le continent ne peut ignorer les effets de la mondialisation. Dans une économie de mondialisation, 
conduite par la facilité d’échange d’informations, circulation financière, et circulation de personnes, travail, 
marchandises et services à travers les frontières nationales, chaque pays devra adopter les politiques et 
stratégies de développement de compétence qui lui donne une compétitivité de premier plan. 
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Pour cette raison, l’acquisition d’aptitudes «industrielles» est aussi importante que les aptitudes de base 
techniques et professionnelles. Dans les pays en développement comme Singapour et la Malaisie, l’ascension à 
la proéminence économique était soutenu par le développement des aptitudes techniques de haut niveau. 
Cependant, l’expérience de ces pays montre que leur décollage industriel était précédé de grandes réserves 
d’alphabétisation et aptitudes de base. Le manque total d’aptitudes de toutes sortes en Afrique et les besoins en 
réduction de la pauvreté signifient que les pays africains doivent poursuivre le développement des aptitudes à 
tous les niveaux de l’échelle (niveaux de base, secondaire et tertiaire), chaque pays mettant l’accent sur les 
niveaux d’aptitudes qui correspondent le mieux à son stade de développement économique et aux besoins du 
marché local du travail. 

La société moderne est caractérisée par une sollicitation croissante des technologies de l’information et de la 
communication. Cependant, l’enseignement des TIC doit former une grande composante de tous les niveaux de 
formation d’aptitude. Dans le marché du travail mondial, les employeurs sont régulièrement sollicités pour mettre 
à jour et améliorer leurs connaissances et aptitudes en vue de demeurer à la page des changements 
technologiques rapides sur le lieu de travail. Qualité, pertinence, flexibilité, apprentissage à travers la technologie, 
et apprentissage permanent constituent le repère d’enseignement et de formation du développement de 
ressources humaines aptes dans les économies dérivées de la connaissance de nos jours. 

De manière intéressante, la mondialisation peut offrir à l’Afrique des opportunités de formation d’aptitudes 
techniques de haut niveau à travers le processus de transfert de technologies. En effet, les groupes 
multinationaux et transnationaux technologiquement riches, si convenablement motivés, peuvent devenir des 
formateurs importants du secteur privé d’aptitudes industrielles de haut niveau au sein du système de FTP de 
leurs pays hôtes. 

Cependant, le côté pervers de la mondialisation sur la formation professionnelle en Afrique est l’inondation des 
marchés africains par toutes sortes de biens bon marché et par des produits technologiques des pays étrangers. 
Quel est le débouché pour une chaise en bois fabriquée localement lorsque la version importée en plastique est 
bon marché? De plus, comment les vêtements cousus localement peuvent-ils concurrencer leurs versions 
importées usagées? Les politiques nationales devraient, par conséquent, prendre en compte ces facteurs 
engendrés par la mondialisation et d’autres facteurs lors de l’élaboration des programmes et des cours FTP. 

12. Conclusion 

Ce document de stratégie FTP fournit un cadre stratégique d’élaboration de politiques nationales dont l’objectif 
est de répondre aux défis de la formation technique et professionnelle pour soutenir le développement 
économique, contribuer à la création de richesse nationale et à l’éradication de la pauvreté. La stratégie fait face 
aux problèmes transverses d’employabilité, d’adaptabilité, de collaboration entre les instituts de formation et les 
employeurs, la reconnaissance officielle des formateurs (dans les secteurs formel, non formel et informel), 
l’évaluation, l’authentification et l’assurance fiable des programmes de formation, et portée des qualifications 
professionnelles au-delà des frontières nationales. De cette façon, il est nécessaire pour chaque pays de formuler 
une politique nationale de la FTP, un service national de formation et ses organes de mise en œuvre. 

La stratégie présente la FTP comme une garantie pour un travail bien rémunéré ou l’auto-emploi ou 
l’enseignement supérieur et non comme une opportunité alternative éducative adaptée juste pour ceux qui ont 
quitté les bancs prématurément, les moins intelligents ou les pauvres. La stratégie recommande un système de 
FTP basé sur la compétence et qui mène à l’emploi, avec test de capacités comme preuve de compétence. 

Il est fortement conseillé que la formation professionnelle soit intégrée dans l’enseignement général pour devenir 
plus qu’une voie sans issue. En plus d’acquérir des aptitudes professionnelles, agricoles, techniques et d’affaires, 
il est nécessaire d’inclure les aptitudes politiques et citoyennes dans le programme d’étude. 

Le document de stratégie reconnaît que l’enseignement professionnel et la formation seule ne peuvent pas 
procurer du travail ni éradiquer la pauvreté. De bonnes politiques gouvernementales réalisent ce double objectif. 
La stratégie, par conséquent, exhorte les gouvernements à créer un environnement économique favorable à la 
croissance des entreprises et qui, en général, stimule l’économie. Lorsque les affaires se développent et se 
multiplient, le marché du travail demande plus de formation technique et professionnelle, de nouvelles 
opportunités d’emploi sont créées, plus de personnes sont employées, et l’incidence de la pauvreté diminue. Pour 
que cela arrive et puisse durer, toutefois, le système FTP doit être pertinent vis-à-vis du marché du travail, 
équitable, efficace, et de haute qualité. Ce document de stratégie fournit un cadre pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de tels systèmes nationaux de FTP. 
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Annexe 4: 
Hyperliens vers les sites web d’organisations, programmes, réseaux et ressources 
intervenant dans l’EFTP 

 

Agence Intergouvernementale de la Francophonie (AIF) www.francophonie.org  

Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) www.adeanet.org 

Banque africaine de développement (BAD) www.afdb.org 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD, Banque mondiale) www.banquemondiale.org  

Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) www.cedefop.europa.eu  

Centre international UNESCO-UNEVOC pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels www.unevoc.unesco.org  

Commission économique pour l’Afrique (CEA) des Nations Unies www.uneca.org 

Commonwealth Association of Polytechnics in Africa (CAPA) www.capa-online.org 

Commonwealth of Learning (COL) www.col.org  

Communauté de Développement de l’Afrique Australe (SADC) www.sadc.int  

Communauté Économique d’États de l’Afrique Centrale (CEEAC) 
Economic Community of Central African States (ECCAS) 

www.ceeac-eccas.org  

Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) www.ecowas.int  

Communauté est-africaine www.eac.int  

Conférence des Ministres de l’éducation des pays ayant le français en partage (CONFEMEN) www.confemen.org  

Décennie pour l’éducation en vue du développement durable (DEDD) www.unesco.org/education/desd/fr  

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) http://www.unicef.org  

Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) www.unfpa.org 

Groupe de travail pour la coopération internationale en matière de développement des compétences www.norrag.org/wg  

Initiative de formation des enseignants en Afrique subsaharienne (TTISSA) www.unesco.org/education/TTISSA/ 

www.ttissa.org/  

Initiative mondiale sur l’éducation et le VIH & SIDA (EDUSIDA) www.educaids.org 

Initiative pour l’alphabétisation: savoir pour pouvoir (LIFE) www.unesco.org/uil/fr/focus/litinforemp.htm  

Institut de l’UNESCO pour l’application des technologies de l’information à l’éducation (ITIE) www.iite.ru  

Institut international de planification de l’éducation (UNESCO) http://www.iiep.unesco.org  

Institut international pour le renforcement des capacités en Afrique (UNESCO) www.unesco-iicba.org  

International Vocational Education and Training Association (IVETA) www.iveta.org  

Marché commun pour l’Afrique orientale et australe www.comesa.int 

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) www.un.org/french/millenniumgoals/ 

OCDE: Centre de développement www.oecd.org/dev 

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) www.oecd.org/  

Organisation des Nations Unies www.un.org 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) www.fao.org  

Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) www.unesco.org  

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)  www.unido.org  

Organisation internationale du Travail (OIT) www.ilo.org  

Programme alimentaire mondial (PAM) www.wfp.org  

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) www.undp.org/ 

Programme pour l’éducation de base en Afrique (BEAP) www.dakar.unesco.org/news/pdf08/081211_b
eap_flyer.pdf 

Réseau Africain des Instituts de Formation de Formateurs de l’Enseignement Technique (RAIFFET) http://raiffet.org/ 

UNESCO: Bureau Régional pour l’Éducation en Afrique (BREDA) www.dakar.unesco.org 

UNESCO: HIV and AIDS Education Clearinghouse (centre documentaire de référence VIH & SIDA) hivaidsclearinghouse.unesco.org/ 

UNESCO: Institut de statistique (ISU) www.uis.unesco.org  

UNESCO: Stratégie d’appui de l’UNESCO à l’éducation nationale (UNESS) portal.unesco.org/education/fr/ev.php-
URL_ID=8369&URL_DO=DO_TOPIC&URL_
SECTION=201.html 

Union Africaine  www.africa-union.org 

Village européen de la formation (ETV) www.trainingvillage.gr  

On trouvera des références (avec hyperliens) à des documents au chapitre «Bibliographie» (page 31). 

Hyperliens vers des agences de coopération internationale en EFTP à: www.unevoc.unesco.org/donors/countries 

 

http://www.francophonie.org/
http://www.adeanet.org/adeaPortal/action/getAccueilAdea?method=getAccueilAdea
http://www.afdb.org/fr/home/
http://www.banquemondiale.org/
http://www.cedefop.europa.eu/
http://www.unevoc.unesco.org/
http://www.uneca.org/fr/fr_main.htm
http://www.capa-online.org/
http://www.col.org/
http://www.sadc.int/
http://www.ceeac-eccas.org/
http://www.ecowas.int/
http://www.eac.int/
http://www.confemen.org/
http://www.unesco.org/education/desd/fr
http://www.unicef.org/french
http://www.unfpa.org/about/index_fre.htm
http://www.norrag.org/wg
http://www.unesco.org/education/TTISSA/
http://www.ttissa.org/
http://www.educaids.org/
http://www.unesco.org/uil/fr/focus/litinforemp.htm
http://www.iite.ru/
http://www.iiep.unesco.org/fr.html
http://www.unesco-iicba.org/
http://www.iveta.org/
http://www.comesa.int/lang-fr
http://www.un.org/french/millenniumgoals/
http://www.oecd.org/department/0,3355,fr_2649_33731_1_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/home/0,3305,fr_2649_201185_1_1_1_1_1,00.html
http://www.un.org/
http://www.fao.org/index_fr.htm
http://www.unesco.org/
http://www.unido.org/
http://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm
http://www.wfp.org/
http://www.undp.org/
http://www.dakar.unesco.org/news/pdf08/081211_beap_flyer.pdf
http://www.dakar.unesco.org/news/pdf08/081211_beap_flyer.pdf
http://raiffet.org/
http://www.dakar.unesco.org/
http://hivaidsclearinghouse.unesco.org/
http://www.uis.unesco.org/ev_fr.php?ID=2867_201&ID2=DO_TOPIC
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_ID=8369&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_ID=8369&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://portal.unesco.org/education/fr/ev.php-URL_ID=8369&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://www.africa-union.org/
http://www.trainingvillage.gr/
http://www.unevoc.unesco.org/donors/countries
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